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CHAPITRE I. 

INTRODUCTION. 



§ 1. Les anoexions de terriloires ont d'im perlantes con- 
séquences dans toutes les branches du droit. Bien loin d'être 
du ressort exclusif du droit internationul public, elles 
intéressent directement le droit civil, le droit constitu- 
tionnel, le droit administratif. C'est ainsi notamment que 
les annexions entraînent un changement de nationalité 
jiour les populations annexées, des modifications daas l'or- , 

ganisatioa constitutionnelle, dans les rouages de l'admi- ■ ' ' ■ ' ^ '/ 
nistralion et de la justice, souvent même dans la législation 
interne. Tout cela est en dehors de notre sujet. Les seuls ■ ■' -' ' 
effets de l'annexion que nous envisagions sont du domaine ■'' ■ i- 
du droit international public. 
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Kncore est-ce un doinaiiic très vaste (pie celui des an- 
nexions en droit international public; aussi ne prétendons- 
nous pas Texplorer en entier. 11 s'agit simplement ici de U ^ Jiu . 
leur influence sur les dettes de TËtat qui vient à être ,]»'/ 
annexé à un autre État, que Tannexion le fasse entièrement » » 
disparaître ou qi^elle lui enlève seulement une partie de 
son territoire. C'est donc uniquement le patrimoine de cet 
État que nous considérons , et un coté de ce patrimoine, 
le côté passif. 

Par le terme de dettes, en effet, nous entendons seule- 
ment les obligations de nature civile, et non les engage- 
ments d'ordre politique. Toutes les conventions diploma- 
tiques ayant trait, par exemple, aux questions d'alliance 
et de neutralité, sont eu dehors de notre cadre, car ce ne ,/..-:, 
sont pas des charges affectant directement le patrimoine. 

Prenant d'ailleurs l'expression de dettes dans son sens 
étroit et vulgaire, nous ne parlerons pas de toutes les obli- 
gations qui peuvent se rencontrer dans le patrimoine d'un 
Etat, mais seulement des dettes de sommes d'argent. Ce 
sont les seules, d'ailleurs, qui, par leur importance, pré- 
sentent de l'intérêt. Sans doute, en théorie, les Étals peu- 
vent, comme les individus, être obligés à donner, à faire 
ou à ne pas faire quelque chose. Mais en pratique c'est 
surtout en empruntant de l'argent qu'un État s'oblige; 
^/. j il s'oblige encore visrà-vis de ses fonctionnaires, auxquels 
il doit leur traitement ou leur pension de retraite, vis-à-vis 
de ses fournisseurs auxquels il doit leurs prix de fourni- 
tures; c'est toujours de l'argent qu'il doit. Les dettes de 
sommes sont donc les plus fréquentes de toutes les obli- 
gations de donner : la pratique internationale ne connaît 
guère que celles-là. Quant aux obligations de faire ou de 
ne pas faire qui présentent un caractère purement pécu- 
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niaire et non politique, elles n'esisteot guère qu'en faveur 

d'un autre État. Telles sont les conventions douanières, 

par exemple l'obligation de laisser passer en franchise tel /' ' " y 

ou tel produit. Mais alors ces obligations de faire résultent 

de Téritables traités, et leur sort est généralement étudié, , 

non pas à propos des effets de l'annexion sur les dettes^'' '' '' 

mais sur les traités de l'Etat annexé ou démembré. 

§ 3. Si nous avons ainsi limité notre sujet, c'est que de 
toutes les questions que soulèvent les annexions en droit 
interaaiional public , celle des dettes nous a paru la moins 
explorée jusqu'ici, et cependant c'est celle qui tend à 
prendre de jour en jour le plus d'importance, grâce à l'ac- 
j I • croissement prodigieux du passif de gresqye tous les États ^' ' •' 
civilisés. 

Au contraire, la transmission des biens du domaine 
public et du domaine privé qui s'opère entre Etats à la 
suite des déplacements de frontière, reste aujourd'hui ce 
'J qu'elle était igdis, et le temps n'y a pas ajouté grand inté- 
'^ rêl. De toute éternité, en effet, les États ont possédé de ces 
■/■"'//'biens, autant que de nos jours, davantage même, à cer- 
taines époques. Aussi les effets de l'annexion sur ces biens, 
qui forment J'actif des États, sont-ils plus connus, plus ''■' ^' ' 
r'*"'.; approfondis que le sujet dont nous traitons, car la théorie, 
en ce qui les concerne, a eu tout le temps de se 
préciser. 
C'est pour une raison analogue que nous avons laissé 
.i' de çdté le sort des traités en cas d'annexion : les effets 
'"y-^es remaniements territoriaux sur les traités, soit poli- 
tiques, soit commerciaux, de l'État qui en souffre, ont 
déjà fait l'objet d'un assez grand nombre de travaux. Les -'■■'''■ 
"'' ouvrages généraux exposent presque toujours cette ques- '-■ 
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'•p. ■' lion avec soin, cl tpul récemment encore, elle a fail l'oLjet r^- •''■ 
de monographies sous forme de (licsesO. 

Enfin, le problème que nous allons essayer de résoudre 
a reçu au cours mâmc de ce siècle des solutions très 
diverses. Il semble que nous soyons dans une période d'é- \-* ***" ■' 
volution,ou plnlàt,de formation d'un droit qui n'existait 

\4- ' pas auparavant. La pratique, quoique incertaine encore, 

paraît devancer parfois la théorie dans lu voie qui nous l^i- ■ r± 
1: semble être celle du progrès. Mais sa marclie est hésitante, 

,'i.' ; . : elle ne trouve pas à s'appuvcr sur une doctrine bien assise,, - ■- '^' 
):* ' et chemine instinctivement, quelquefois un peu à l'aven- */'>"^^ 
ture. Il y a quelque chose à tirer, nous semble-t-il , et des -i^-" ' ' 
faits contemporains, et des théories. Des faits, ne se 

., ■ dcgage-t-il pas déjà quelques grands principes, tels que 

ceux-ci : le passif de l'Étal débiteur doit se diviser avec ■' '" ' '' 
lui s'il se divise, et passer à un autre, s'il disparaît? Il 
est intéressant de préciser, de développer rationnellement, 
parfois même de corriger ce droit naissant et quasi-cou- 
tumier. Quant aux théories, on y trouve souvent matière 
à critique, plus rarement des matériaux solides; mais la 
critique n'est pas inutile à l'élaboration des idées. Nous 
avons donc dû démontrer que la rcpnrtition des dettes du 
pays absorbé ou démembré n'est pas toujours et à tout 
point de vue chose contingente, ainsi que certains auteurs 
le prétendent, et qu'elle est fort bien régie, dominée par 
des principes juridiques nécessaires. Avec plus de raison, 
d'autres écrivains admettent en cette matièrR des règles de 
droit, et ils en formulent : mais ils ne le font pas toujours 
avec le même bonheur. Nous avons dû examiner les doc- 

(1) Voyez poUmmeDl : L, LarriviÈre, Des conseguences des transforma- 
tûms territoriales des Etats sur les traités antérieurs, Paris, 1892; et 
Kiatibian , Des conséquences juridiques de la transformation des Etats 
sur les traités , Parie, 1892. 
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.trines qu'ils ont fondées soit sur la raison pure, soit sur 
la coutume historique, et nous demander si elles sont 
exactes, et si elles méritent de faire écolo. 

Les annexions entre Étals européens ont été fréquentes, 
au cours de ce siècle, et plus fréquentes encore les 
annexions de colonies. Aujourd'hui, l'état de l'Europe 
n'est pas si tranquille qu'il oc laisse prévoir d'autres 
annexions encore : on ne sait pas, notamment, ce que 
la question d'Orient nous réserve. D'autre part, le mou- 
vement colonisateur, loin de s'arrêter, gagne de nouveaux 
pays. Souvent, les çflakéfiS que l'on colonise sont à demi /i^'*' 
civilisées et possèdent des linances et des dettes. Le sujet 
que nous traitons présente donc un intérêt pratique actuel. 

Si l'annexion est totale, qui doit désormfiis supporter ce ^.-iWil^ 
passif, et à qui les créanc i er s de l'Etat disparu sont-ils en C-t^-^rt* 
droit de réclamer leur paiement? Si l'annexion n'est que 
^^•f~.>-vit<. partielle, est-ce qu'elle laisse pgser sur les Etats a moind ris iCc\A*v-f-' 
i*.-ytv le fardeau tout entierde leurs charges? N'a-(-elle pas pour 

effet, au contraire, de les st^iilag er dans la proportion -^y^^,^*^ 
hic'jvïr.ii même de la diminution auhie? Au point de vue des créan- 
ciers, peut-elle empirer leur situation? t« "•••t « >t^j*- 

§3. Ou'i™portc cette recherche? diront quelques-uns. 
Les traités qui consacrent des déplacements de frontière 
s'expliquent sur ce sujet. Si la cession est amiable, c'est 
une question à débattre librement, et dans la détermina- 
tion des Ëtats contractants, les raisonnements à priori ne 
sont rien, les convenances actuelles et contingentes sont 
tout. — Si l'annexion est violente, le vainq ueur n'aura Cfyyf-f**^ 
d'autre lot que son intérêt. Ouand l'Allemagne nous a 
pris en 1871 l'Alsace- Lorraine, elle nous tenait à sa dis- 
crétion. Quand bien même il eût été démontré cent fois VAr^v/'i/ 
qu'elle dût supporter une part de la dette française, et que 
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stipuler le contraire n'était pas justice, elle nous Teût 
aA^vo-^.^ enlevée f ranch e et quiUe comme elle l'a fait. Ne savons- jr^^^ 
jU.jL'%^ nous pas que la force prime le droit? On a même tort de 

s'en indigner. S'exonérer des dettes, c'est augmenter Tin- kf^t^'' 
demnité de guerre, après tout. Si le vainqueur s*en char- 
geait, il ferait l'indemnité plus forte. L'annexion violente, 
juste ou non, est un fait contemporain. Il faut le subir et 
le reconnaître. Vouloir qu'elle ait des eCTets équitables 
n'est qu'utopie et contradiction. 

Il importe, malgré tout, de se livrxu:. à cette recherche, o^^-^^-^^, 
Tout d'abord, si l'annexion est totale, ce raisonnement est Z*^-*'^:*"*''''^ 
'yç^ 1 le plus souvent inapplicable. Si elle est violente, ^q fiffet. ^ A^-^> 
fr'^^J .âlUlUB traité n'intervient entre la puissance qui disparait et 
celle qui l'absorbe. Il faut bien cependant respecter les 
droits des créanciers, jipo n l'État annexant s'exposerait à ^^^^^ 
des représailles, peut-être à de nouvelles guerres. Et puis- 
qu'il faut payer les créanciers, force est bien aussi de sa- 
voir qui les paiera. 

Si l'annexion totale est pacifique, les conventions qui 
interviennent doivent encore respecter les droits des créan- 
ciers. Et n'y eût-il même d'autre loi que ces conventions, 
encore serait-il très avantageux de connaître, avant de les 
établir, les principes que commandent, en cette matière, la 
logique ou l'équité, pour é yiter les réclamations dont nous jî^IJ'Î^J^^ 
parlions tout à l'heure. ' 

Même lorsqu'il fijigit d'une simple annexion partielle, ^^^^ 
qui est toujours réalisée par un traité, cette étude a son 
utilité. Il est bon de savoir à quoi s'en tenir quand le traité 
de cession ne s'est pas expliqué. Le cas est rare, sans 
doute. Mais si le traité est obscur ou incomplet, ce qui se 
voit assez souvent, il est utile aussi de connaître le droit 
commun; on a un point de départ lorsqu'il s'agit de 
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rinterpréler. Ainsi les écrivains anglais sont en général 
pour laisser à l'État démembré toutes ses dettes. Que la 
Grande-Bretagne vienne à faire la conquête partielle d'un 
pays, l'absence de toute clause dans le traité de cession 
signifiera pour elle qtic le passif de ce pays ne la con- 
cerne en rien. L'Angleterre, en effet, ne s'en réfère 
jamais qu'à ses auteurs (<). Si c'était l'Italie qui fit cette 
conquête et signAt ce traité, elle ne pourrait soutenir 
cette thèse avec quelque apparence de bonne foi. La 
doctrine générale, et surtout la doctrine italienne est, eti 
effet, que l'Etat annexant doit contribuer aux dettes en 
proportion de l'acquisition qu'il réalise, 

S'il s'agit d'ime cession amiable, et qu'on en vienne 
à discutepsi la province cédée sera accompagnée d'une 
partie du passif national , le droit commun et lés principes 
généraux seront invoqués dans les pourparlers. La théorie 
la mieux assise et la moins discutable, n'en sera pas pour 
cela nécessairement décisive, j'en conviens. Mais dire 
qu'elle n'aura aucun ^oJds dans la solution à intervenir, 
c'est peut-être aller trop loin. Ajoutez que les contractants 
ne sont pas seuls en cause. Il faut considérer aussi les 
créanciers de la puissance cédante. Si la province est cédée 
franche et quille, on diminue leur gage, et dans telles 
circonstances, cela peut le rendre insuffisant. Ils inter- 
viendront alors, leurs gouvernements feront des repré- 
sentations diplomatiques. Ces réclamations seront encore 

(1 ) El en effet , en celle matière comme en beaiiooiip d'autres du droit 
international public, chaque pays professe la doctrine la plus favorable 
à ses intérêts, et ses auteurs nationaux la reflètent inconsciemment. 
Ainsi l'Angleterre, par sa situation géographique, n'a rien k craindre en 
fait de démembrement. Elle fait donc très dure la situation des pays dé- 
membrés, d 'auta nt plus qu'elle opère fréquemment des annexions à son 
prolil. 
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|)luR énergiques si ces goiivcrneinents ont le sentiment que 
non seulement les intérêts de leurs nationaux sont lésés . -*»*4.-. ^ 
mais encore que leurs droits sont violés. Et ils en seront 
convaincus s'il est dénwntré qu'au point de vue de l'é- 
quité, et même au point de vue du droit pur et de la 
logique des choses, les territoires annexés ne doivent 
jamais être francs et quittes. 

Quand l'annexion est la conséquence d'une guerre, le 
vainqueur, dit-on, impose ses volontés. 11 ne se souci^ -tcv^^j^ ; 
pas de se charger des dettes de la nation qu'il dépouille, 
et en face de ses intérêts, les principes ne pèse pj guère t*'^^ 
dans la balance. Il s'en faut que ce soit toujours vrai, et 
le vainqueur ne fait pas toujours le traité de paix à sa 
guise.. Je n'en veux pour exemple et pour preuve que le 
traité de Berlin de 1678. La Turquie, vaincue par les 
armées russes, abandonnait la Bulgarie, cédait d'impor- 
tants territoires à la Serbie, reconnaissait officiellement 
le Monténégro, et consentait à l'agrandir à ses dépens . '^L^.^v,.^ 
Mais aussi elle se déchargeait sur ces trois petits États 
d'une partie de ses dettes. Sans doute, les provinces 
annexées n'étaient pas rattachées au vainqueur; elles deve- 
naient ou vassales du sultan ou complètement libres. Mais 
la Turquie n'en était pas moins démembrée, et démem- 
brée par la force des armes, sans tftjitafoîs. perdre son hy^:C^ 
individualité ni disparaître comme Etat. Elle avait un 
passif. Il fallait donc, ou le répartir entre elle et les terri- 
toires détachés, ou le lui laisser tout entier, exactement 
comme s'il se fût agi d'une annexion de ces petits pays 
à la Russie victorieuse. Il est permis, par conséquent, 
d'en tirer argument. 

Eh bien, quand une intervention des puissances tierces, ^j'v**'/ 
comme celle qui aboutit au traité de Berlin se produit, 
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le bon plaisir du vainqueur n'est plus l'unique loi devant 
qui toute autre loi fléchi L Ce n'est plus un contrat où V-^^ 
l'une des parties, à la merci de l'autre, ne peut pas dis- 
cuter. Ce n'est plus un partage léonin de l'Élat démembré, 
où la puissance triomphante grrache au vaincu une partie '^^j-ï-j.cy 
de lui-même, en rejetant sar le reste toutes les charges. 
Et ces interventions ne sont pas rares. Il est des questions 
dites européennes, que les grandes puissances ne per- 
mettent pas de trancher sans avoir dit leur mot. 

Ce n'est pas à dire, je le sais bien, que les conférences 
et les congrès qui s'occupent de renianiem ents territoriaux y^**(»-~«/t*— j 
négligent le point de vue intéressé et sacrifient les préoc- 
cupations politiques sur l' autel du droit et de l'équité, ^.'«-i 
Mais les intérêts même qui y sont représentés s'entrecho- c::^^^ 
qiient, et s'annulent souvent. C'est tout profit pour la 
justice internationale. Car les principes qui se sont fait 
jour en doctrine, s'ils sont solidement et universellement 
établis, rallient les suffrages des neutres. Si , par exemple, 
les hommes d'État de ces pays neutres et prépondérants 
sont convaincus qu'il est juste el parfaitement juridique 
de décharger un État démembré d'une partie de son 
passif, cette solution aura beaucoup plus de chances de 
prévaloir que s'ils sont persuadés du contraire. Qu'on ne 
g nie donc pas l'intérêt pratique de notre question. 

§ 4. A un autre point de vue, au point de vue scien- 
tifique, ce qui la rend également intéressante, c'est sa 
complexité même. Il y a, en effet, deux aspects du pro- 
blème à envisager : celui des populations débitrices, et 
celui des créanciers; et il est parfois difficile de les con- 
cilier. En voici un exemple entre vingt ; au point de vue 
des populations débitrices, le problème consiste à faire 
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porter le fardeau le plus cquilablemenl possible. Ea char- 
gera-t-on FÉtat annexant, ou l'État démembré, ou bien 
encore Tun et l'autre suivant certaines proportions? Le 
raisonnement conduit quelquefois à prendre ce dernier 
parti. On opère une répartition du passif : la question est 
donc tranchée au point de vue des débiteurs, et, pour 
employer une expression technique du droit privé, au 
point de vue du droit de contribution. Mais que l'une ou 
l'autre des deux fractions débitrices vienne à faire ban- 
queroute, la seconde devra-t-elle payer pour la première? 
Les créanciers le prétendront. Ils allégueront qu'avant 
l'annexion toutes les parties de TÉtat débiteur étaient soli- 
daires, que celles qui étaient solvables payaient pour les 
autres, et que l'annexion n'a pu diminuer leurs droits. La 
fraction solvable prétendra au contraire se rf"tr?^nrhftr^P^^^ 
derrière la répartition qui a eu lieu pour ne payer que sa 
part des dettes, et voilà le conflit élevé entre les deux 
points de vue, le droit de poursuite et le droit de contri- 
bution. 
Y^nii^j^ K^tf j Q'ggj j^ yj^ jgg écue ils de la matière. Lorsque, envisa- 
geant uniquement les deux États qui sont parties au traité 
d'annexion, on veut partager les dettes entre les popula- 
tions du cédant et celles du cessionnaire, un nouvel élé- 
ment surgit au moment où Ton touche au but. On voulait 
s'arrêter ta une solution qui semblait se recommander à la 
fois de la logique et de l'équité, mais l'on se heurte aux 
conséquences funestes qui découleraient de cette solution 
pour les intérêts, et même pour les droits des créanciers, . 
Parfois, au contraire, c'est de ces derniers, c'est des créan- 
ciers que récrîvain se préoccupe; mais lorsqu'il veut, par- 
tant de ce point de vue, poser un principe, il est arrêté par 
le caractère évidemment injuste de la règle qu'il prétend 
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établir, soit pour les populations annexantes, soit pour 
celles du paye annexé ou démembré. 

Ainsi , lorsqu'on se demande quels sont ceux qui doirenl 
être débiteurs, on songe involontairement et fatalement 
aux créanciers, on sent le besoin d'une correction, et le 
sujet ne peut être traité librement. S'agit-il du sort des 
créanciers, la situation des débiteurs revient à l'esprit du 
jurisconsulte et l'obsède, C'est en vain qu'il chercherait 
une conciliation qui respecterait les droits de tous : elle est 
impossible. Le problème, tel qu'il est posé, est insoluble; 
el la seule façon de le résoudre est, à noire avis, de le 
diviser et d'en faire deux. 

A qui les créanciers de l'État annexé ou démembré sont- 
ils en droit de réclamer leur paiement? Qui doit, en der- 
nière analyse, supporter la dette? Voilà les deux questions 
nécessairement distinctes qu'il faut se poser. 

Aucun internationaliste, à notre connaissance, n'a pro- 
posé, pour jeter sur le sujet une clarté indispensable, de 
distinguer entre le droit de poursuite et le droit de contri- 
bution. C'est une distinction bien familière cependant en 
droit privé : il faut la reprendre ici. Nous n'oublierons 
donc pas, dans tout le cours de celle étude, qu'il y a deux 
sortes de rapports à considérer : 

D'une part, les rapports entre les deux débiteurs possi- 
bles, nous voulons dire entre les deux États qui contrac- 
tent ou sont parties au traité d'annesion, le cédant et le 
cessionnaire, en un mot. S'il s'agit d'une annexion par- 
tielle, il faut y ajouter la fraction cédée, qui est aussi une 
débitrice possible. Entre eux, tout se règle par la conven- 
tion expresse qu'on retrouve toujours en pareil cas : simple 
traité entre les deux intéressés si c'est une cession partielle 
de territoire, plébiscite ou décision d'un grand congrès 
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international s'il s'agit d'une annexion totale. On a même 
prétendu, ce qui est bien exag^éré, qn'aUcun droit n'exis- 
tait en deliot-s de ces slipulalions et an lé Heu renient à elles. 
Noua établirons, au coniraire, que, même en l'absence de 
toute convention spéciale, il est de véritables règles de 
droit qui mettent les dettes de l'État annc^té ou démembré 
« la charge de l'une des parties, et qui sont bien des règles 
de contribution. 

D'autre part, il y a le droit de poursuite, c'est-à-dire les 
rapports des créanciers avec les États en présence. Il ne 
s'agit plus ici des conventions intervenues dans le traité 
qui a opéré l'annexion : elles ne sont pas opposables aux 
créanciers de l'État annexé ou démembré, qui n'y étaient 
point parties, ni par eux-mêmes, ni par représentants. 
L'annexion ne peut leur faire perdre aucun de leurs droits, 
car aucune convention passée par un débiteur, fùt-il un 
État, ne peut anéantir, restreindre ou niêine transformer 
le droit de son créancier. Tout au plus le débiteur peut-il, 
en se rendant insolvable sans fraude, compromettre ^^effi- 
cacité de ce droit, mais non pas ce droit lui-même. Les 
créanciers du pavs qui subit l'annexion conservent donc en 
principe, dans toute son intégrité, le droit de poursuite qui 
leur appartenait antérieurement. 

Tout cela n'est pas niable, à moins de nier, ce qu'on n'a 
jamais fait, le droit des créanciers de l'État annexé ou dé- 
membré, à moins de soutenir que les États sont débiteurs 
volontaires, qu'ils n'ont envers leurs prêteurs de deniers que 
les obligations qu'il leur plaît de reconnaître et de ne pas 
annihiler ou restreindre par une simple cession totale ou 
partielle de leur territoire; en un mot, qu'il leur est loi- 
sible de payer leurs dettes ou de s'y refuser par des moyens 
plus ou moins détournés. 

» îif-«-/t.-v >- '(■■.'_•/ ,V. ■ ,' ■'■ ' ■■•/.'— ■ ■ ■!''!'/■»-. 
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, j§ 6. Si l'on n'a jamais contesté le droit des individus qui t 

A " prêtent et l'obligation des Etats qui emprunte ji^, on a con- '"•^" '"■'^^ 
1"%^ testé du moins que ce droit et cette obligation corrélative 
:,:.i* ^pussent avoir une sanction quelconque. On a prétendu, ce 
qui est à notre sens fort inexact, que lorsqu'un État se re- 
fusait à payer ses dettes, on ne pouvait aucuneoient l'y M- Ur-f-'-'" 
contraindre. 

Si ses créanciers sont de ses nationaus, la proposition 
est vraie. S'il lui plaît de s'exonérer, par un véritable abus 
de son pouvoir législatif, des engagements qu'il a pris, il 
est bien clair que ses tribunaux, obligés de juger confor- 
inément aux lois, ne sauraient le condamner à payer. Mais | 
la question change si les créanciers ne sont point sujets de . 

l'État débiteur. H ne faut point songer aux tribunaux de ■**■•■'" / ' ''"" / 
cet État lui-même : ils ne geuveo t pas, nous l'avons vu, ^v^'- ^ (/ ■ ''i^ 
donner raison aux créanciers nationaux : ils ne peuvent 
'*^'pas dpnner raison (^a yantag e aux créanciers étrangers. Il -*»f-— j^-*- 
est impossible aussi , nous le reconnaissons, d'actionner cet 
État devant d'autres tribunaux que les siens : l'égalité 
juridique qui existe entre États et le principe de leur in- 
dépendance réciproque s'y opposent. La voie judiciaire est 
donc fermée, il faut s'y résigner. Mais la voie diplomati- 



que? Le créancier lésé ne peut-il s'adresser à son gouver- 
nement, et celui-ci, prenant en mains les intérêts de son [ 
sujet, ne peut-il à son tour faire respecter ses droits violés? 
Telle est ta question , et nous n'hésitons pas à la résoudre 
par l'affirmative, malgré de vives et récentes contradic- 
tions (J). 
Cfifif nous amène à nous demander, — problème qui se 

(J) Voyez notamment : hsi emprunU d'État en droit international, par 
M. Nicolas E. Politis, et dans le Journal de droit inlervalional privé, 
année i89*, n" MI et V-VI, les arliolea de M. Michel S. Kebedgy. 
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|K>se sans cesse, et toujours éjgiufiu^ en droit international^. •' ; 
public, — quelle sera la sanction des principes juridiques 

7c , Iwf ^« que nous allons tenter de ilfigagfir. Nous allons proposer, 

au cours de ce travail, un certain nombre de règles, tant 
pour le droit de poursuite que pour le droit de contribu- 
tion : nous allons dire que c'est tel État, telle portion d*État 
à qui les créanciers doivent demander leur paiement, et 
qu'une fois le paiement fait, la charge doit se répartip de '^j^yf 
telle manière. En admettant que nos conclusions soient 
justes, comment, parquets moyens pourra-t-on contrain- 
dre les intéressés à s'y conformer? 11 faut, sous peine de 
/ti » "> ^ if rester dans une théorie 4)ar trojj abstraite, nous expliquer 
sur ce point. Nous le ferons très brièvement, car la sanc- 
tion des dettes d'un État est une question qui se pose dans 
beaucoup d'autres cas, et qui dépasse par conséquent les 
bornes de notre sujet. 

Au point de vue du droit de contribution, nous avons 

,peu de chose à dire. Dans les cas où il se confond avec le 

i.i.*/''* droit de poursuite, il suffit d'étudier la sanction de ce 

dernier. S'il en diffère, c'est que l'un des deux États, TÉtat 

auquel on a pris une province, par exemple, après ayoir 

^^jtCvifr intégralement payé ses créanciers, se trouve avoir un re-'v' 

' cours à exercer, contre l'État cessionnaire ou contre la pro- 

vince cédée, pour une partie de ce qu'il a dû verç^r. NonsA-'^A'- 
(\s{{ sommes en face d'une créance existant entre deux États /^^ 
ou entre un État et une, deux, trois provinces. Comment 
un État se fait-il payer par un autre? Amiablement, s'il 
fiii '. .■ le peut; sinon, il essaye de faire condamner son débiteur 

par les tribunaux de celui-ci; s'il est victime d'un déni 
de justice ou de mesures législatives qui lui enlèvent cette'^*^*'* 
ressource, il aura recours aux mesures extrêmes : là ré- 
torsion, les armes même. C'est la situation classique d'un 
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État se trouvant en butte à l'injustice et à la mauvaise foi 
d'un autre Etat. 

S), toujours au point de vue de la contribulioa, le débi- 
teur envers TËtal démembré, est non pas l'État cession- 
naire , mais la province cédée, nous en dirons autant. La '^ *' '*•'''''' 
voie judiciaire est ouverteau gouvernement du pays créan- 
cier, avec tous les procédés d'exécution qu'autorise la 
législation administrative en usage cbez le conquérant. 
Et si celui-ci empêcfae , par sa mauvaise foi, l'État créan- 
cier d'obltinir satisfaction , il se rend coupable à son égard 
d'une injure qui légitime les mêmes moyens de coercition. 

Nous n'envisageons pas le troisième cas idéalement pos- 
sible, celui où c'est la province annexée — les proviDces 
annexées si elles sont plusieurs , — qui a un recours contre 
l'un ou l'autre des États cédant et cessionnaire, car nous w 

verrons que celte hypothèse ne peut pas-se r enconlre r dans " '^^"^ 
notre système. 

Au point de vue du droit de poursuite, maintenant, 
quelle peut être la sanction dti droit des créanciers? Ici \i> y 
c'est une peisonne quelconque , physique ou morale, un »,„„ 
individu le plus souvent, à qui l'on refuse le paiement 
légilimemenl dû. 

Contre qui s'exerce ce droit de poursuite? Après i'an- 
nexion, cette personne est créancière de qui? Nous démon- 
trerons que le droit de poursuite des créanciers reste entier 
contre l'Etat démembré, s'il conserve après l'annexion son 
individualité, s'il reste, quoique diminué, le même btat. 
C'est ce qui arrive dans la grande majorité des cas. Dans 
ces hypothèses, si fréquentes, aucune difficulté ne s'élève. 
L'annexion ne change rien à la situation antérieure et au 
droit existant. Après, comme avant, les créanciers ont les 
même« moyens de se faire payer de l'Élat débiteur. Mais : 
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nous doinoûtrerons aussi que ce droit de poursuite inté- 
grale contre rÉtat démembré n'ompéclie pas les créanciers 
de demander sa part à la province cédée; c'est la situation 
d'un créancier de la communauté, qui peut toujours après 
sa dissolution, poursuivre l'un des époux pour le tout et 
l'autre seulement pour sa part. Commeot faire payer la 
province anne&ée? 

La question se pose précisément dans les mêmes termes 
en cas d'annexion totale. Ainsi, par exemple, lorsque le 
pays endetté a été annexé tout entier par un voisin conqué- 
rant. Alors les créanciers devront encore se faire payer, 
nous espérons le démontrer, par ce pays annexé comme 
auparavant, malgré sa disparition de la scène politique. Il 
est devenu simple portion intégrante de l'État acquéreur, 
il y forme une ou plusieurs provinces, un ou plusieurs 
districts, ce sont ces provinces, ces districts, qui doivent 
aux créauciers , leur paiement. Or ici, une difficulté pour- 
rait s'élever. 11 serait possible que l'État conquérant, par 
un acte de législation interne, dispensât ses provinces nou- 
vellement conquises de payer. Ici, le droit de poursuite 
se trouve violé du fait de l'annexant; quels recours sont 



Si les créanciers sont des sujets de l'ancien État, actuelle- 
ment des sujets du conquérant par conséquent, il n'y en a 
pas. Ils sont victimes d'une spoliation, et personne ne peut 
les protéger. Mais ceux des créanciers qui sont sujets de 
puissances tierces (ou de l'Etat démembré s'il n'y a eu 
qu'une annexion partielle), pourront être protégés au con- 
traire par leurs gouvernements. 

§ 6. C'est un devoir pour un État de protéger ses natio- 
naux contre les Etals étrangers. Il peut et doit empêcher, 
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autant qu'il le peut, toute mesure injuste prise par l'État 
»-i^ débiteur à l'encontcg ^dfi ses ressortissant^ . C'est ainsi que^T/"' "***J*' 
la France a très légitimement pris en mains la défense de 
ses nationaux obligataires de la compagnie royale des cbe- 
mins de fer portugais. Le gouvernement portugais, créan- 
cier lut aussi de celte compagnie , prétendait s'attribuer un 
rang de préférence sur les autres créanciers, que ni son 
contrat, ni les lois portugaises n'autorisaient. C'est ainsi 
encore qu'un gouvernement doit empêcher l'État débiteur , 
de faire aux étrangers ses créanciers une situation plus 1 
mauvaise qu'à ses sujets également créanciers. Tout der- 
nièrement, par exemple ('), la Grèce a réduit à 30 p. 0/0 
^^ les intérêts des emprunts émis à l'étranger, sans réduire 
1^*^*/ aucunement les intérêts des empyu n is émis à l'intérieuf. *v-^tn 
11 y a là une iaégaUté de traitement tout arbitraire dont 
sont victimes un grand nombre d'étrangers; leurs gouver- 
nements peuvent et doivent appuyer leurs trop justes ré- 
clamations. Nous eu dirons autant de la mesure (^) par 
laquelle la Grèce supprimait les garanties qu'elle avait 
données comme gage de certains emprunts, principalement 
le produit de certaines d ouanes et de certains monopoles, '• 
Sans doute, ces deux dispositions étaient provisoires, et 
devaient prendre fin dès qu'un accord serait intervenu 
entre la Grèce et ses créanciers. Mais c'était beaucoup trop 
déjà, car pour être provisoires, elles n'en étaient pas plus 
légitimes t^). 

(t) Loi du iù-il décembre 1893. 

(2) Même loi. 

(3} M. Kebedgy, dans l'arlicle cité plus haut, est ailé jusqu'à prendre 
la défense de pareilles mesures, entraîné sans doute par des alarmes 
patriotiques assez compréhensibles à la veille d'une ingérence étrangère 
possible. M. Nicolas Polilis, que nous croyons Hellène aussi, a mieux su 
se défendre contre le senliment national. 
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En pareil cas, ut dans tous les cas analogues qui pour- 
r**"«,AW"'teJ,en\ se présenter à jiropos des annexions, nous croyons 

' > . qu'une puissance reste dans les limites de son droit et de At-y^»^ 

^ I i j?J*'*'*^800 devoir en faisant resnecler les droits de ses nationaux. , 

/ ,\ UjÛC s'agiipaji qu'on le remarque bien , de forcer la maio f^^^ 

lvMt.4^" '" "^ "'^ É^' 1'^' ^^ trouve dans une situation malheureuse et 
"^ qui ne peut pas faire face à tous ses engagements. Les 

créancien», pris dans la banqueroute, ont fait un contrat de "^"r 
spéculation qui ne leur n pas donné les résultats espérés : 
c'est un malheur pour eux, mais leur gouvernement n'a 

Ieifié pas à intervenir, tant que l'État débiteur s e comporte <^^*~^" 

\L loyalement et donne à ses créanciers tout ce qu'il lui est 

réellement possible de leur donner. Le rôle, incontestable 
'U-^^, âeloD nous, de ces gouvernements, est de protéger leurs 

■(■ lid.'.fin 'nationaux contre le dol, la mauvaise foi, la force d'inertie, 
la parlialité, qui peuvent §gj:£]i£QiitrËr, et se rencontrent 
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ous oes lormes pius ou moins yoiieer ' 
chez l'État débiteur. 



î effet trop souvent sous des formes plus ou moins voilées , j^y^t* 



Seulement, comme la nation qui fait banqueroute ou 

ses représentants protestent toujours de leurs bonnes 

intentions, même au moment où ils sortent ouvertement 

de la légalité, qui donc dira A que) moment commence 

^ y pour les autres États le droit d'intervenir? Personne évi- 

a^/.:.. ( <^, ■/. ''*^'""'*^f''' Ce sera à eux qu'il appartiendra d'apprécier 

». t" 'i\ '-■.' • 'Si la nation insolvable ne manque pas à la loyauté qui est 

due à ceux de leurs sujets qui sont ses créanciers. 

Ces principes trouveront leur application aussi bien dans 
notre sujet qu'en toute autre matière. Ils ont été cepen- 
dant contestés, et il nous suffira de quelques lignes pour 
passer en revue les principales objections qu'on leur a faites. 

§ 7. On a mis tout d'abord en avant le principe de non 
intervention. Une puissance ne peut s'immiscer dans les 



affaires, financières ou autres, d'une autre puissance, 



A. 
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sans niéconnattre le principe fondamental de l'indépeo- '-^"-"'"^ 
dance réciproque des États. Un instant de réflexion montre 
qu'on a torl de faire appel à ce principe, universellement 
reçu d'ailleurs : nous sommes Jout^Jait en dehprji de /-"/■ 
'son domaine. Que signifie en effet le principe de non 
intervention? Qu'une puissance ne peut empiéte r sur la JÀv*-<-'**^ 
sotiverainelé d'une autre; qu'elle ne peut, dans l'intérêt 
d'une idée politique, sociale, religieuse, par exemple, 
la forcer de prendre une mesure, ou l'empêcher d'en 
prendre une autre. En un mot, les États ne doivent pas 
s'occuper des affaires d'autrui. Mais ils peuvent, bien 
entendu , s'occuper des leurs , et c'est leur affaire , car c'est 
leur devoir de protéger leurs nationaux contre toute injus- 
tice de la part d'autres Etats. 

On ajoute l'énumération d'un certain nombre de pré- 
cédents. En 1869, par exemple, rAulriche, puis l'Italie 
ont en réalité diminué les intérêts promis à leurs créan- 
eiers, sous forme d'impôt sur les coupons de rente. Les 
divers États n'ont pas cru devoir intervenir dans l'intérêt 
de leurs nationaux porteurs de rentes et lésés. La réponse 
est bien simple : en admettant que ce soit la une banque- 
route partielle déguisée, rinlervention n'avait pas de rai- 
son d'être parce qu'elle eût été inutile. La situation finan- 
cière de ces États était telle qu'ils ne pouvaient donner 
plus qu'ils ne faisaient. 

On se prévaut d'une dépêche qu'adressait lord Palmers- 
ton en 1848, et où l'on veut trouver la condamnation for- 
melle de toute intervention. Il suffit d'en citer un passage 
pour rétablir son véritable sens. <■' Ceci , disait-il (l'inter- 
vention) est remis entièrement à la discrétion du gouver- 
nement anglais, qui est libre de faire des démarches diplo- 
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twW^Ai( iiiatiqtics ati profit des sujets anglais jésés daos leurs inté- 

rêts par la raitlile ou les opérations financières d'un État 
étranger débiteur. Le gouvernement se laissera guider, 
dans ce cas, c:(clusivement par des considérations de con- 
venance et de politique extérieure. >• 

C'est précisément ce que nous soutenons : le gouverne- 
ment anglais ne pouvait être obligé d'agir aulomafique- 
meat au profit de tous ses sujets pris dans une banque- 
route. Il avait un large pouvoir d'appréciation, et préten- 
dait agir seulement dans le cas où le préjudice résultait 
pour les créanciers, non pas d'un cas fort uit, ou même'*'*'^ 
*^*VT r'î simplement d'une mauvaise j;estion . mais de la faute 
"^ lourde, ou du délit de l'État banqueroutier. Loin de con- 

damner l'intervention, ce document proclame au con- 
traire implicitement le droit des gouvernements de pren- 
dre en mains les intérêts de leurs nationaux, lorsqu'ils 
l'estiment juste et utile. 
h'>. -^' " '■ Enfin, on repousse le droit d'intervention, parce qu'il ne 

n*A (.^f<,„, .j s'exerce, en pratique, qu'à l'encontre des petits États et au 
profit des grandes puissances. S'il en était ainsi , il faudrait 
sans doute le déplorer, mais ce ne serait pas une raison 
pour condamner cette pratique. De tous temps, il est arrivé 
que les Klals petits ou faibles ont dû subir des injustices 
que des États plus forts n'auraient pas supportées. Les 
grandes puissances sont beaucoup mieux en mesure de 
protéger leurs nationaux que les puissances de second 
ordre, cl leurs réclamations sont plus écoutées. La justice 
absolue en souffre. Mais quelle est la cause du mal? C'est 
que plusieurs nations n'ont pas la force de se faire respecter 
et de faire respecter leurs sujets. S'ensuit-il qu'aucune na- 
tion ne doive faire respecter les siens? Ce serait établir 
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l'égalité, sans doute, mais l'égalité dans l'i m puissance et 
dans l'injustice. 

§8. D'ailleurs, les précédents sont nombreux. Le plus 
^'^^ récent a trait au Portugal. Ce petit État a singulièrement 
abusé du crédit. Depuis 1876, il a émis presque chaque 
iPA^ année un em prunt nouveau, et malgré la situation presque 
désespérée de ses finances , tous ces emprunts ont été cou* 
verts, et quelques-uns même un grand nombre de fois. 
Cependant le budget portugais se soldait depuis longtemps {^•f"^'^ 
par des déficits considérables. Ce crédit apparent ne peut 
guère s'eipliquer que par la réclame considérable et fort 
habile faite par les banques chargées de l'émission. Au 
commencement de l'année 1892, ce qui était déjà beau- 
coup trop tard, le gouvernement portugais entra en pour- 
parlers avec ses créanciers, et un arrangement finit par 
être signé le 24 mai 1892, entre les différents comités des 
porteurs de titres portugais, et le fondé de pouvoirs du 
gouvernement portugais, dûment autorisé par celui-ci. La 
principale clause de ce pacte portait rédticlion provisoire 
de 50 p. 0/0 des intérêts nominaux. 

Quelques jours après, le 13 juin 1892, te gouvernement 
portugais dé^iîïaiLde sa propre autorité ce pacte, et décré- 
tait qu'il serait payé 33 p. 0/0 seulement en or aux. por- 
teurs de la dette extérieure, et 70 p. 0/0 en papier-mon- 
naie aux porteurs de la dette intérieure, ce qui constituait, 
au profit de ces derniers, une grande inégalité. En tenant 
compte, en effet, de la prime de l'or sur le papier-mon- 
naie, l'avantage pour les créanciers de la dette intérieure 
était encore de plus de 28 p. 0/0, avantage que rien ne 
justifiait. 

Aussitôt, le gouvernement allemand fît entendre, dans 
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l'inti'rAt de sps nationaux, de vives protestations par l'io- 
tennédiaire de son ministre à Lisbonne. 

La France, de son côté, lit des représentations diploma- 
tiques. Répondant h une question posée au Sénat par M. de 
Sal, M. Ribol, ministre des afîaircs étrangères, déclara 
qu'à défaut de succès des pourparlers engagés, le gouver- 
nement français conformerait sa conduite au\ circons- 
tances. 

Cette menace un peu vague fut précisée singulièrement 
quelque temps après ft propos de l'affaire des chemins de 
fer portugais dont nous avons déjà dit quelques mots. La 
question d'intervention, portée au Sénat par voie de péti- 
tion, y fit l'objet d'un rapport de M. Trarieui, le 9 mars 
1894. Celui-ci concluait nettement à l'intervention du gou- 
vernement de la République, !i Lisbonne, dans l'intérêt 
des créanciers français. Puis le Sénat vota à l'unanimité 
l'ordre du jour suivant: 

« Le Sénat, approuvant les conclusions du rapport, et 
confiant dans la volonté du gouvernement de défendre 
avec énergie les intérêts de ses nationaux, passe à l'ordre 
du jour, » 

On sait que le gouvernement eut à faire preuve d'éner- 
gie, en effet, et qu'il dut, au cours de la même année, 
menacer le gouvernement portugais du retrait immédiat de 
notre ministre à Lisbonne. Menacer de rompre toutes rela- 
tions diplomatiques, mesure fort grave, c'était bien pour la 
France affirmer le droit pour elle de protéger ses natio- 
naux contre des agissemenU financiers condamnaiilel, et K»-^ 
proclamer qu'elle considérait comme une injure pour elle 
le tort qui leur était fait. 

M. Politis lui-même, qui est opposé en thèse générale 
à toute action diplomatique de ce genre, est obligé de faire 
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une exception, et de reconnattre « qu'il y avait là un abus 
d'autorité, et un acte d'iniquité, coutre lequel tes créan- 
ciers ne pouvaient pas être laissés san^ défense (<). » Cet 
auteur croit, en effet, " que l'intervention diplomatique 
est permise, en fait finon en droit, lorsque dans le règle- 
ment de la banqueroute d'un État, on favoriserait certains 

!*-.>«>- créanciers aux. dépens des autres. » Pour nous, l'inter- 
vention est légitime ou elle ne l'est pas. Elle ne saurait 
être permise en fait et défendue en droit. Son caractère 
licite ou non est au premier chef une pure question de 
droit international. La concession de M. Politis montre 
qu'il faut admettre i'iolervention en pareil cas. 

En 18S9, la France et l'Angleterre donnèrent un autre 
exemple d'intervention, que l'on a, en général, parfaite- 
ment admis. En 18!{5, la Turquie avait contracté un 
emprunt de 125 millions, que ces deuK puissances avaient 
garanti. La Porte n'ayant pas rempli ses engagements, le 
Sultan consentit à la création d'une commission composée 
en partie d'Européens et chargée de préparer et de pro- 
poser au gouvernement ottoman une réorganisation des 
finances. Cette commission se heurta d'ailleurs h la force ^rV^l? 
d'inertie la plus complète. 
Plus tard, on vil s'établir en Turquie une véritable 

i/y.w*< ingérence étrangère. Il ne s'agit pins de simples récla- 
mations diplomatiques de la part d'un Ëtat dont les sujets 
sont victimes de mesures injustes; c'est l'abandon pur et 
simple par la Porte d'une partie de son administration, 

Ir-JÀ. qui est Hé ^ftrmaJs aux mains d'une commission européenne 
instituée par décret du Sultan en dnte du 8-20 décembre 
1881. 
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Nous ne parlerons pas de TintervenUon de la Fraoce, 
de l'Italie et de l'Angleterre en Tunisie en 1869) inter- 
vention qui aboutit à l'institution d'une Commission inter- 
nationale des finances, qui gérait pour le compte des 
créanciers européens, différents revenus de la Tunisie, 
tels que les douanes. Nous ne dirons rien non plus de 
l'intervention franco-anglaise en Egypte de 1876. Nous ne 
voulons pas, en effet, les citer comme modèles, ni en 

\u^.T^*'« ilEÊT argument. L'ingérence des puissances européennes 
n'était pas absolument justifiée. 

Mais on peut dire, pour les expliquer et les excuser, 
que ces deux pays étaient incapables à eux seuls de réta- 
blir leurs finances et de ramener chez eux une ère 
nouvelle de prospérité. Les puissances ont fait ce qu'ils 
ne pouvaient faire, et elles l'ont fait avec tant de sagesse 
et de bonheur, que leur crédit, nul au début, est aujour- 
d'hui des plus solides. Ajoutons qu'en Egypte, la ban- y ' *, 
queroute provenait de libéralités et de gaspillages tels, t!^^*£^ 
qu'on pouvait accuser le gouvernement de ce pays, et 
/ . , entre tous le Khédive Ismail-Pacha d'avoir véritablement 

jjt, ;;'■■■'; détourné de leur destination les denier^ empruntés, en '»'****''; 
les faisant servir à leur passion effrénée de luxe et de 
dépenses somptuaires, ce qui était de nature à légitimer 
jusqu'à un certain point l'intervention étrangère. 
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CHAPITRE II 



QOS DETIENNENT LES DETTES D'UN ÉTAT LORSQU'IL EST 
IRCORFOHE tout entier a un autre ÉTAT. 



Nous avons vu la sanction. 11 qous faut aborder main- 
tenant la question même de notre thèse, les effets de l'an- 
nexion sur les dettes de l'État annexé ou démembré. 

L'hypothèse la plus simple est celte d'une annexion 
totale ; nous lui consacrons ce second chapitre , nous 
réservant d'examiner le cas d'une annexion partielle dans 
un chapitre spécial. Un État est absorbé intégralement 
par un autre. Ou 'advient -il des dettes de l'État qui dis- A^;^-'**-*' 
paraît? 

C'est une élude qui doit être faite, nous l'avons dit, 
au point de vue du droit de £oursuJiB et au point de vue «Cv*--/ 
du droit de contribution. De là forcément une division 
de ce chapitre en deux sections. Mais comme nous serons 
amené, dans le cas particulier des annexions totales, à 
donner les mêmes règles pour ces deux droits, lorsque 
nous aurons traité du droit de poursuite, nous n'aurons 
presque plus rien à dire de la contribution, de sorte que 
notre première section sera infiniment plus étendue que 
la .deuxième. 
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^/ . , ' SECTION 1 .7-^ 

rtLS^^-^S'' ^' ■ 'bu droit de poursuite : à qui les créanoierB de l'État 

disparu peuvent-ils demander leur paiement. 

^9. Les (h'ilcs do Tlttal annexe, dit-on généralement, 
passent à FEtat conqwranly qui en demeure chargé. Est- 
ce bien à l'htat conquérant? (Vest ce que nous aurons à 
apprécier. Mais quel que soit le mérite de cette solution, 
elle est universellement adoptée par les auteurs (*). La pra- 
tique l'a plusieurs fois appliquée dans notre siècle. C'est 
ainsi que la Prusse succéda aux dettes du Hanovre, à 
celles de la liesse électorale, des duchés de Nassau, de 
Lauenbourg et de SchIcswig-IIolstein, lorsqu'elle se les 
irv^-f f./ '* incorpora. De même aussi la Sardaigne, devenue le 

royaume d'Italie par une série de conquêtes pacifîques ou 

militaires demeura chargée du passif particujier de chacun 

I , ., ■ des petits htats qu'elle avait acquis, jusquTl c e que la loi 

de 1861 fondît toutes ces dettes différentes en une seule 
dette publique commune. 

Ce dernier exemple montre qu'on applique ce principe 
sans distinguer l'annexion volontaire de l'annexion forcée. 
C'est une distinction que nous ne ferons pas non plus, et 
nous n'aurons d'ailleurs jamais à la faire, pas plus en 
matière de cession partielle qu'en matière de cession totale 
de territoire. L'État acquéreur est tenu, dit-on, des. dettes; 
du pa\s qu'il acquiert, et peu importe que l'acquisition \ 

(1) B'untschli, Droit international codifia, art. 50. — Hall, pp* 85 
et 86. — Heffler, § 25. — F. de Martens, t. I, pp. 369 et s. — Phil- 
limore, t. III, n. 549. i 
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soit pacifique ou violente. Nous verrons, en effet , que c'est 
le fait même de l'anaesion qui engendre des conséquences \ 
juridiques, indépendamment des circonstances où il inter- 
vient. Sans doute, en fait, les incorporations d'un pays 
tout entier ou d'une province sont l'œuvre d'un traité qui[ 
règle généralement la question des dettes. Il ne les règle 
pas de la même façon dans tous les cas; et notamment 
lorsque la cession est forcée, le conquérant se montre 
peu disposé à accepter ce fardeau. Ainsi l'Alsace-Lorraine A^^cAi** 
nous a été prise franche et quitte de toute dette. Mais c'est 
là du droit conventionnel, qui modifie le droit préexis- 
tant : il n'en existe pas moins un droit à priori, qui 
reprendra son empire toutes les fois que le traité se trou- 
vera muet. Ce droit est le même, gue la conquête soit 
pacifique ou violente. Dans le cas spécial que nous envi- 
sageons pour le moment, celui de l'incorporation de tout 
un pajs, le mode d'annexion esX indifférent non seulement . 
en droit, mais même en fait. Une stipulation semblable 
ù celle concernant l'Alsace-Lorraine, serait impossible, 
car l'Etat annexé ayant disparu, personne ne serait plus 
alors débiteur, et les créanciers seraient injustement 
dépouillés par une convention où ils n'ont pas été parties. 
On en reste donc forcément au droit commun. Conquête 
ou réunion volontaire, le résultat est le même : l'État qui ( 
s'agrandit est substitué, quant aux dettes, à celui qui l 
disparaît. Telle est du moins la doctrine générale. 

Un doute s'élève, lorsqu'il s'agit d'annexion partielle, 
h propos des dettes contractées dans l'intérêt exclusif de 
la fraction d'État qui conserve son indépendance. Ces 
dettes-là tout au moins ne doivent-elles pas demeurer uni- 
quement à la charge du pays démembré? Même question 
si inversement la dette a été contractée dans l'intérêt ex- 



IJZf^ i*v«Miv^t k<if**—' ^t CHAPITRE PREMIER, fr^^ *M f>v*i "r^rr^ **^ 



fe' 



;^. 



clusirde la proviocu annexée : ne <loit-elli! pas alors peser 
uniquement sur cette proTince? — En matière d'anneiioa 
totale, de pareilles questions importent peu : que la dette 
ait été contractée dans rintérèl de telle ou telle partie du 
ii*wv.M, pays annesc, tout revient au même néanmoin s. Car la 
nation débitrice est morte, et toute la question est de &!!• 
voir si elle a un successeur. 



§ 10- Il ne suffit pas de constater l'accord de tous les pu- 
blicisles pour admettre, en effet, la succession de l'annexant 
à l'annexé; il faut en chercher la raison, et la discuter. 

Cette unanimité chez les auteurs tient à ce fait qu'il est 
choquan t, et manifestement injuste de voir les dettes d'un 
ittat s'évanouir par l'annexion , au grand détriment de 
ses créanciers. C'est un résultat qu'il faut éviter à tout prix. 
Ce passif doit se retrouver à la charge de quelqu'un, qui 
ne peut être, dans l'esprit des publicistes, que l'Etat an- 
nexant lui-même. 

Ce n'est pas qu'il y ait entre les jurisconsultes une réelle 
communauté de vues. La conservation du droit des créan- 
ciers s'imposait; mais lorsqu'il s'agit d'en trouver les mo- 
tifs, l'accord se brisCj et les divergences apparaissent 
profondes. Chez beaucoup même, chez presque tous, les 
raisons données sont superficielles; parfois leur vague 
résiste à l'analyse. 

Un grand nombre se contentent de poser le principe, 
sans plus de commentaire. Comme une nation ne peut pas 
être libérée de; toute charge, et ses créancier's frustrés par 
le seul fait d'une conquête , l'Élat conquérant succède à 
l'État conquis : cela va de soi. 

Voilà rincoDvénient des solutions qui semblent évi- 
dentes : on n'en cherche pas la raison d'être. 
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Modifions l'hypolhèse, supposons qu'on prenne à un , 
État, non plus tout son territoire, mais une province seu- 
lement, la solution n'est plus évidente. Le conquérant, 
doit-il prendre une part de la dette, ou demeure-t-elle ' 
entièrement à la charge de l'État démembré? Les deux 
systèmes sont possibles, et l'on tombe dans l'incertitude, 
parce que la théorie générale des annexions au point de 
vue des dettes n'a pas été faite. C'est faute d'avoir dégagé 
un principe à propos des annexions intégrales qu'on arrive, 
comme nous le verrons plus loin , à des théories bien fra- 
giles en matière d'anoexion partielle. 

D'autres motivent la transmission de dettes qui découle I ù^,/^*ret^ 
suivant eux de l'annexion. Deux idées les dominent. Une 
comparaisoa tirée du droit privé : les hommes meurent, 
et toutefois leur patrimoine subsiste; de même les États 
pourront disparaître, et leur patrimoine demeurer au pro- 
fit d'un successeur. — Une considération d'équité : la 
nation conquérante acquiert tout le profit tiré des dettes, 
— travaux publics, sécurité, prospérité du pays conquis, 
-~^.}>'-"'pt- et tout le gage qui répond de ces dettes , — bâtiments , '^^ "" "^ 
*' ""** forêts domaniales, impôts surtout. Double motif pour 
''"^" qu'elle en soit t enue/ 

rr 

§ 11. Examinons de plus près ces deux idées, car elles 
demandent à être bien comprises. Elles ont été mises en 
avant sous les formes les plus variées, et telles qu'elles ont 
été présentées, elles ne renfermen t l'une et l'autre qu'une ,^Cj.r, £«-*/• 
."/ ^< part de vérité. liÂ^.^^ 

Xi&i-ii Le ra pprochement qu'on fait entre les personnes du droit 
privé et les btats, qui sont les personnes du droit interna- 
tional public, n'est pas inexact. Les États vivent et meu- 
rent. Leur existence est sans doute beaucoup plus durable 



AwtS^M-M^ que celte des lioinines, mais, çsmum la leur, tille a son 
f*** ' ^J~ terme. La liste des Élals disparus que dresse l'histoire est 
^^ J^ /'^^ji fort longue. D'aulre pari, comme les iadividus, les 
fi/». t^rvZs, peuples oui aussi leur patrimoiDc. Nous avons, nous, peuple 
ui-tt^ • français, pris comme tel, des biens, descréaoces, nous 
. ^ . ^' i avons des dettes. Un État [>otitique venant à disparaître, 

' tout cela ne peut pas tomber dans le géant . Nou8 voyons'*™'^ 

des patrimoines se transformer, circuler, se diviser, jamais 

' ,fei. Ces considérations sont justes. Mais on poursuit le pa- 

rallèle : l'homme en mourant transmet son patrimoine à 
ses héritiers. Ainsi l'État qui s'agrandit succède à celui 
qu'il absorbe. 

u En cas d'annexion totale, dit Ilefiter (<], le lise de 
l'annexant succède, actif et passif, à celui de l'annexé. » 
M. Pasquale Fiorc (2) insiste singulièrement sur ce mot 
« succède » : « La puissance annexante doit prendre à sa 
charge la dette de la puissance annexée. En effet , la dette 
ne s'éteint pas avec l'Étal, car le patrimoine survit. » 

Et ailleurs : « Il est généralement admis que VÉtat 
annexatU devient en quelque sorte héritier à titre universel 
de Fautre Ktat. En effet, le peuple, le territoire et le 
palrinioine ne disparaissent pas avec l'État qui périt, et 

K*lSUtt il est dès lors rationnel que l'annexant acquière active- 
ment et passivement tout ce qui appartient à l'État qui 
s'est éteint. » 



{{) A. G. Heffler, Le droit international de l'Europe, trad. B 
4' édition française, édilée par F. H. Geffken, n' 64. 

(2) Pasquale Fiore, Nouveau droit international pubHe, suivant le* 
besoins de la civilisation moderne, S* édil., trad. el anoot. par Chu'lea 
Antoine, pp. 311 et 317. 
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De son côlé, BluotschliO pose en principe que « la 
forlime des États qui cessent d'exister passe activement et , 
passivement aux successeurs de ces États. » 

Voilà_flui est fort clair. L'assimilation est complète; il y 
a, dit-on, une succession du droit public comme du droit 
privé, et c'est la puissance annexante qui joue purement 
et simplement le rôle d'héritier. 

Voilà aussi où commence l'erreur. Rien ne prouve qu'il 
y ait là une succession véritable. La comparaison n'est 
plus exacte. L'homme une fois mort, il ne reste rien de 
lui sur la scène de ce monde, L'annexion une fois opérée, 
c'en est fait sans doute de l'État, mais le peuple reste, le 
territoire subsiste. Les droits et les obligations de l'homme 
défunt n'ont plus de sujet, et conlme il faut de toute néces- 
sité qu'ils reposent sur une tête, force est bien de trouver 
un héritier, au besoin le fisc; sinon, ils s'éteignent. — Le 
patrimoine de l'État conserve, tout au contraire, un sup- 
port dans la population, et on pourrait encore concevoir 
son existence, sans que pour autant l'État conquérant 
devint héritier. 

§ 12. Aussi les auteurs eux-mêmes qui, pour expliquer 
comment les dettes d'un État survivent à l'annexion dont 
il est l'objet, font appel à l'idée de succession, sont-ils 
obligés de faire des réserves, et de reconnaître que cette 
soi-disant succession ne ressemble à aucune autre, qu'elle 
est même assez problématique. Pour notre part, nous « 

irons plus loin , et nous ne verrons là rien de comparable 
à une succession. 

M. P. Fiore l'a fort bien senti. Il a vu toute la faiblesse 

(I) HrrÀt international codifié, art. 54, 
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de cet argument d'analogie, car l'analogie entre le décès 
des êtres humains et la disparition des unités politiques 
n'est rien moins que complète. 

Les rapports d'hérédité entre États ne sont pas démon- 
trés. Comment va-t-il justifier alors cette thèse que les 
dettes du pays disparu passent au pays qui s'agrandit? 

C'est qu'à l'égard des citoyens , dit-il , l'État s'identifie 
avec le territoire qu'ils habitent. De là résulte que Ton 
peut exercer contre l'annexant « les droits privés, et parti- 
culièrement les droits patrimoniaux nés soit des rapports 
de sujet à souverain, soit de l'action exercée par le gou- 
vernement à l'égard des personnes et des biens, droits qui 
appartenaient aux citoyens du territoire cédé ou annexé 
contre l'État dont faisait partie le territoire habité par 
eux. C'est en ce sens et en raison de ces conséquences 
qu'on peut dire de la succession d'État à État qu'elle est 
une succession in universum jus (0. » 

Ainsi, l'idée de succession est abandonnée : le transfert 
des obligations vient de ce que les citoyens ne distinguent 
pas le territoire et l'État. Les titulaires de rentes sur l'État 
annexé, par exemple, vont demander leur paiement à 
l'État annexant, parce que, détenant le même territoire, 
il est à leurs yeux le même État que le précédent. — Doc- 
trine étrange, assurément, et qu'on aura peine à faire 
admettre. 

(i) Journal de droit international privé, i883, Revue de la jurispru- 
dence italienne, par M. P. Fiore, p. 78. Ce passage est obscur, et l'ex- 
pression , peut-être à dessein , est fort vague. Il faut en retenir que les 
citoyens du pays annexé, qui avaient contre TÉtat annexé des droits 
patrimoniaux (notamment des créances), peuvent les exercer contre TÉtat 
annexant, parce que ces droits existent contre TÉtat auquel ils ressor- 
tissent, même si cet État change, car à leur égard ce serait toujours, 
par une sorte de fiction , le même État 4 
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Cependant il y avait, dans ce rapprochement de la dette 
et du territoire, l'une survivant parce que l'autre survit, 
le germe d'une idée juste, que le savant auteur a entrevue 
sans pouvoir la fixer. Au fond, la voici : Un peuple, pour 
cesser d'être un État, ne cesse pas d'être débiteur. — 
N'osant pas la formuler sous cette forme hardie , il prend 
un détour : aux yeuit du public, dit-il, l'Etat n'a pas 
changé; c'est pourquoi il est tenu, comme l'était l'ancien 
Etat. — Ainsi la dette est bien sauve au profit des créaû- 
ciers, ceux-ci ont désormais pour débiteur l'État annexant, 
au lieu d'avoir comme jadis le pays annexé. Mais si l'au- 
leur s'en était tenu à son idée première, sans la laisser 
dévier : — le territoire subsiste, donc la dette subsiste, — 
il serait arrivé à une solution différeate. Il aurait dit que 
la dette contÏQue à peser sur le pays annexé, il n'aurait 
pas dit qu'elle porte désormais sur l'annexant, il n'aurait 
pas reproduit la solution généralement proposée. Au point 
de vue du résultat, M. Flore ne gagne rien à expliquer 
comme il le fait la survivance de la dette. Au point de vue 
rationnel, il y perd. Qu'est-ce donc, en effet, que cette 
prétendue confusion que feraient les créanciers entre l'État 
disparu et l'État agrandi? Mieux valait, en fait d'explica- 
tion, s'en tenir à la dévolution successorale : elle n'était 
pas démontrée , mais elle n'était pas invraisemblable. 

M. Chrétien W signale, à son tour, les différences pra- 
foades existant entre la succession de droit privé et la suc- 
cession de droit international public, et met en garde 
contre les assimilations excessives. 

Quand un État vient à disparaître, dit-il en substance. 



{() Journal de droit international privé, 1886, Reeue de la junspru~ 
dence italienne, p. 747, note 3. 
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toutti sa TortuDu active et passive va être transmise au 
nouveau maitre du territoire. C'est une véritable succes- 
sion du droit public. Mais il ne faut pas lui appliquer les 
règles du droit privé, car eo droit privé, lorsqu'une per- 
sonne meurt, son patrimoine n'a plus d'emploi. Il ne 
servait qu'à la satisraclion de ses besoins matériels et mo- 
raux, en sorte que ce patrimoine n'a plus de bénéficiaire. 
Mais en matière d'annexion, ie bénéficiaire n'a pas dis- 
paru : c'est la population du pays annexé. Il faut évidem- 
ment (enir compte de cette considération, et ne pas 
appliquer ici les règles des successions de droit privé. 

Dire que te patrimoine de l'ancien État a encore l'an- 
cien peuple comme bénéficiaire, c'est presque dire que 
ce peuple est titulaire de ce patrimoine et nier toute espèce 
de successiou au profit de l'annexant. Car enfin, si c'est 
le peuple conquis qui continue à bénéScier, à jouir de 
son patrimoine, pourquoi ne serait-ce pas lui qui conti- 
nuerait également à supporter le passif? 

Blunlschli (<), lui aussi, n'admet cette comparaison entre 
l'annexant et un successeur à titre universel que sous 
bénéfice d'inventaire. Cette conception s'ajuste mal aux 
exigences de la pratique et de l'équité. Il faut sans cesse 
modifier et retoucher. 

« 11 y a, dit-il, un droit de succession du droit public, 
qui a une certaine analogie avec la succession du droit 
civil , mais ne doit pas être confondue avec cette dernière. 
Comme le peuple de l'État incorporé persiste comme 
partie du peuple nouveau, cette succession peut, plus 
facilement encore que ne le prévoyait le droit de sueces' 
sion des Romains, être considérée comme une continua' 

(1) Droit intern. codifié, art. 84, note, 
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tioQ de la personnalité. La fortune de l'Élat peut con- 
sister en : 

« a) Domaiae public... 

« b) Fortune privée... 

i< Le droit de succession de l'Etat s'étend à toute cette 
fortune. Pour le domaine public, il ya de soi qu'il suit 
l'Etat auquel il sert. Mais la fortune privée de l'État ne 
devient pas vacante par le fait que l'État cesse d'exister; 
la personne à laquelle il appartenait n'a pas entièrement 
disparu; cette personne s'est fondue dans le nouvel État, 
avec tout ce qui en constitue l'essence (peuple et terri- 
toire); la fortune privée de l'ancien Etat passe donc au 
nouveau, chez lequel l'essence de rancien État se retrouve 
toujours. » 

Voyez comme le point de vue change. Notre point de 
départ était que l'annexant succède à l'annexé parce qu'il a 
péri. Voilà maintenant qu'il succède à l'annexé parce que, 
tout bien considéré, au fond, celui-ci subsiste encore 1 
' Ne voyons donc pas là un débiteur primitif qui décède, 
et un débiteur nouveau qui lui est substitué, mais ua 
débiteur unique et persiittant, qui continue sous un autre 
nom à répondre de ses anciennes obligations. Quant à 
l'annexant, il n'est pas tenu personnellement, il s'est 
tenu que propler rem, parce qu'il a englobé le véritable 
débiteur personnel. Voilà bien à quoi se réduit la pensée 
de Blontschli : la différence mérite d'être notée. Telle est 
la doctrine en vigueur. 

§ 13. 11 s'agissait de maintenir les dettes et d'expliquer 
pourquoi. Pour les maintenir, on les fait passer sur la 
lile de l'annexant; pour le justifier, on invoque le droit 
de Bucceision, ce qui est une simple comparaison tirée do 
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droit privé. .Nous pouvons juger mainteaanl !a valeur du 
procédé. 

La comparaison ne satisfait pas ses auteurs. La succes- 
sion, si succession il y a, est toute autre qu'en droit civil. 
C'est une succession k un État, mort au point de vue de 
sa souveraineté, mais vivant à tout autre point de vue. 
Vivant par sa population et par soa territoire. 

Et on sent bien que cette différence capitale Ta boule- 
verser les efTets ordinaires des successions de droit privé : 
SL>s règles ne sont pas applicables. M. Chrétien,. entre 
autres, le dit en propres termes. 

Kt en effet, cette particularité de la soi-disant succes- 
sion entre États empêche précisément l'effet essentiel et 
|)rimordial des successions : la transmission du patrimoine, 
et en particulier du passif à l'héritier, ce qui revient à 
nier toute succession. 

Il n'y a pus , dis-je, dans cette prétendue hérédité, trans- 
mission des dettes à l'héritier. Il faut bien en venir là, 
puisque le de cujus n'est pas mort, dans cette étrange 
succession. Ou bien il est mort, si l'on veut, en droit 
înternational public, parce qu'il a perdu sa souveraineté, 
mais il n'est pas mort en droit administratif : il existe sous 
forme de département, sous forme de province de l'État 
annexant. Qui l'empêche, après cette métamorphose, de 
rester tenu de son passif, et qui nous force à charger de 
ses dettes tout l'État conquérant? 

Pour éviter aux créanciers de l'État disparu une injuste 
spoliatiou, il n'était donc pas besoin de les faire devenir 
créanciers de l'État agrandi. Et pourquoi celui-ci serait-il 
débiteur? — Quant au procédé employé pour opérer ce 
changement de débiteur, ce n'était qu'un expédient pour 
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sauver les dettes. Du moment qu'il est possible de les 
conserver sans recourir à cet expédient de la succession 
universelle, celle-ci perd sa raison d'être. 

D'autre part, rien ne nous démontre l'existence d'un 
tel droit de succession. On objectera : vous admettez bien 
que l'annexant hérite des choses du domaine public. Voilà 
qui démontre bien qu'il y a succession; et il serait con- 
tradictoire de ne pas le faire succéder aux dettes. 

La transmission du domaine public, répondrai-je, ne 
tient pas à une transmission du patrimoine, mais à une 
tout autre raison. Qu'est-ce, en somme, qu'une annexion 
totale? La perte, pour une nation, de sa souveraineté, mais 
non pas sa disparition. N'exagérons donc pas sa portée, et 
restreignons ses effets dans les limites du nécessaire. Seul, 
le souverain peut commander et prendre en main l'admi- 
aistration générale. Que tous les moyens matériels de gou- 
vernement, que tous les accessoires d'administration gêné- 
raie lui soient donc transmis. Et voilà pourquoi, toute 
Dotion de succession laissée de côté, l'État annexant devient 
propriétaire des biens du domaine public. Je vois là une 
succession à la souveraineté, je ne vois pas de succession 
au patrimoine. Le pays annexé restera tenu. Pour être 
débiteur, est-il donc nécessaire d'être souverain? 

Si l'on tient à rapprocher le phénomène de la survivance 
des dettes après extinction des Etals, et la succession du 
droit privé, nous n'y contredisons pas, et le système que 
nous exposons peut aussi proposer la même comparaison. 
Seulement l'héritier diffère. L'État qui s'éteint par l'an- 
nexioo ne disparaît pas, il descend simplement au rang de 
circonscription administrative. Au lieu de transmettre ses 
dettes à l'État qui l'absorbe, il se succède à lui-même. 
C'est dans ce sens que nous disions plus haut que l'idée 
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de succession peut contenir uae pari de vérité, mais à 
condition de la bien entendre. 

§ 14. Oo parle sans Cf!!isc de disparition d'un État, et de 
succession À cet Étal : mais l'État vaincu et absorbé perd 
seulement la souveraineté, il ne perd pas la vie. Il eat 
déchu et non pas disparu. C'est un phénomène du droit 
public, qui trouve sans doute des analogues dans le droit 
privé : ce phénomène analogue, c'est la mort, dit-on; 
c'est bien plutôt, croyons-nous, la capitis deminutio des 
Romains. 

On compare généralement l'annexion d'un État au dé- 
cès d'un homme ; le patrimoine survit à l'État comme à 
l'homme qui n'est plus, et vient se confondre avec le patri- 
moine de l'héritier. Nous la comparerons de préférence 
à Y adrogation romaine. Là aussi deux patrimoines vien- 
nent confluer pour n'en former qu'un seul désormais, 
celui du père. Mais le flis adrogé n'est point mort, il est 
seulement tombé en puissance. La minima capitis demi- 
nutio ne l'a point fait disparaître du monde : son nouveau 
paterfamilias a seulement étendu sur lui son autorité. 

A coup sûr, l'État absorbé ressemble davantage à une 
personne adrogée qu'à une personne défunte. Toute vie 
n'est pas éteinte en lui; comme par le passé, il pense et 
il travaille. Le conquérant acquiert cette vie, cette force 
intellectuelle et cette force productive, il l'acquiert et le 
prend lui-même en un mot. Il ne se borne pas à recueillir 
le patrimoine, dépouille inanimée d'un de cujm. Voyons 
donc ce qu'on a fait à Rome du passif de l'adrogé. Nous 
tirerons de cette fort brève étude d'instructifs rapproche- 
ments. 

On peut diviser les dettes du paterfamilias plus tard 
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adrogé en (rois groupes. Tout d'abord les dettes grevant 
les successions qui lui sont échues alors qu'il était suijuris. 
De ces premières nous ne dirons rien; elles ne nous four- 
niraient aucune indication utile. Il n'y a guère de dettes 
nationales, en effet, qu'on puisse leur assimiler. 

En second Heu, celles qui sont nées sur la tête de l'a- 
drogé ex deîicto; celles-ci restent à sa charge après comme 
avant l'adrogation . Nous pourrions en tirer argument. 
Les indemnités de guerre, entr' autres, sont bien des dettes 
nées ex deliclo à la charge d'un pays. Si plus tard ce pays 
vient à être annexé à un autre, c'est toujours lui, et non 
pas l'annexant qui doit continuer h supporter cette dette. 

Mais la catégorie de dettes qui est surtout pour nous 
intéresser, la source la plus importante du passif des États, 
comme du passif des citoyens romains suijuris qui se don- 
naient en adrogation, ce sont les contrats et quasi-contrats. 
Quel était le sort de ces dettes, l'ancien paterfamiUas une 
fois devenu alieni jurts? 

C'est ici que le droit romain devient instructif. Elles 
s'éteignaient, tel était le principe. Principe surprenant au 
premier abord, mais dont M. Desserteaux (0 a très savam- 
ment rendu compte, grâce à l'idée de rétroactivité de 
l'adrogation i^). 

(1) Nous empruRloDs les idées qui suivent, en ce qui louche le di'oit 
romain, h l'ouvrage de M, Desserteaux, intitulé : Etude sur le» effets de 
radrogalion , pp. 4S-58. 

(2) Elles B'éleignaieni, car, d'une pari, tout le patrirooine du fils adrogé 
passait à son père. Le fils no pouvait donc continuer d'en 6tre tenu. D'au- 
irepart, l'adrogeant lui-même n'en pouvait pas âtre teau davantage, car 
l'adrogê était censé avoir été de tout temps bous la puissance de l'adro- 
geant et n'avail pu, à aucune époque, obliger son père par ses contrais. 
Voilà où la rigueur du droit conduisait les Romains. 
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Majjt ni la pratique ni l'équité n'y trouvaient leur compte. 
L'adrogatioD ainsi comprise eût été un moyen trop com- 
mode pour un débiteur obéré de se libérer de ses dettes, et 
de faire passer ses biens, libres de toute charge, à un com- 
plice jouant le rôle d'adrogeant, et cela au grand préju- 
dice de ses créanciers. 

Aussi le préteur et les jurisconsultes Upportent, les uns 
et les autres, remède à la situation. Remarquons ici com- 
bien la tâche leur était difficile et combien il fallait de 
hardiesse pour la remplir. L'adrogé n'a plus de patrimoine ; 
rien ne servirait de donner aux créanciers action contre 
lui. D'un autre côté, leur permettre de poursuivre l'adro- 
geant sur tous ses biens, c'est aller trop loin, c'est leur 
donner, au détriment de celui-ci, un gage sur lequel ils 
n'avaient pas te droit de compter. Le premier de ces deux 
remèdes est ineflicace, le second est excessif : il faut en 
trouver un autre intermédiaire. Mais il n'apparaît pas à 
première vue : on ne le trouve pas tout fait, et les Romains 
ne pourront l'obtenir qu'en le fabriquant de toutes pièces. 
Tout au contraire, en matière d'annexion, la nation con- 
quise conserve un patrimoine, qu'elle possède en qualité 
de province, de pays d'empire, de simple unité adminis- 
trative, en un mot. Dans ces conditions, que va devenir 
son passif? Disparaître, s'évanouir? On ne saurait s'arrêter 
à cette idée même un seul instant. Passer à la charge de 
l'annexant? On ne peut pas non plus être sérieusement 
tenté de le dire. Entre ces deux partis extrêmes, il en est 
un très simple, très nettement indiqué : c'est de le lui 
laisser, ainsi que nous l'avons fait. La solution est donc 
beaucoup plus naturelle qu'elle ne l'est pour les dettes 
d'un adrogé; elle va presque de soi. 

Eh bien ! malgré la difficulté particulière résultant de ce 
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que le paterfamUias adrogé n'a plus de patrimoine, on 
donne action contre son patrimoine antérieur. 

Le préteur, tout d'abord, rescinde la capitis deminutio 
subie par Y ex-paterfamilias , et donne à ses créanciers une 
action lictice, en vertu de laquelle le juge le condamnera 
comme si elle n'avait pas eu lieu W. Mais si le préleur s'en 
était tenu là , cette action contre l'adrogé eût été bien inu- 
tile, puisqu'il n'a plus, nous l'avons dit, de patrimoine. Il 
fallait atteindre l'adrogeant lui-même. Aussi, nous dit 
Gaïus {Comm., 111, § 84), quand l'adrogé est poursuivi, 
l'adrogeant est tenu de défendre à l'action. Le créancier 
se fera donc payer par l'adrogeant. S'il refuse d'y défendre, 
il est permis aux créanciers de se mettre en possession des 
biens de l'adrogé; ils les font vendre et se paient sur le 
prix. En résumé donc, c'est au fond l'adrogé et le patri- 
moine de l'adrogé, qui continuent à répondre de ses dettes. 

Les jurisconsultes sont intervenus de leur côté. Sabi- 
niens et Proculiens n'étaient pas d'accord dès le principe, 
mais ces derniers Unirent par triompher. Leur théorie con- 
sislait à donner l'action de peculio contre l'adrogeant (2), 
Pourquoi l'action de peculio et de quoi se composait ce 
pécule?Les Proculiens supposaient, par une liclioD, que le 
père adrogeant avait constitué , à titre de pécule à son fils, 
précisément tous les biens qu'avait celui-ci au jour de 
l'adrogation. Le pécule est donc identique au patrimoine 
de l'adrogé, tel qu'il était au moment même de l'adroga- 
tion. Ce qui revient à dire que l'adrogation ne nuit en rien 
aux créanciers de l'adrogé, et qu'ils conservent, après 
comme avant, le même gage. Nous n'avons pas proposé 

(t}L. a, §§ 1 et S, D., Deea'pit. minut., IV, S; — Gmus, Comm., IV, 
§38. 
(2) L. 42, D., Depecw/., XV, ); L. 7, D., De pecul. kg., XXXIII, 8. 
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d'aulre solution quand il s'est agi, Don ^ae d'adrogalion, . 
mais d'annexion : les créanciers de l'État annexé conser- 
vant le même débiteur et le même gage. 

Les Romains n'ont pas hésité, pour obtenir le résultat 
cherché, k créer de toutes pièces des actions ou à imaginer 
des fictions. Nous n'aTons pas, de nos jours et sur la ques- 
tion qui nous occupe, h aller si loin. Sans création nou- 
velK', sans fiction aucune, nous pouvons déclarer l'Étal 
annexé tenu de ses dettes comme jadis. Pourquoi ne pas le 
faire, et pourquoi déclarer le conquérant héritier de ses 
obligations'' 

§ 15. La seconde idée qui a conduit les auteurs h 
mettre h la charge de l'État conquérant ou cessionnaire 
amiable , les dettes de l'État englobé, est une idée d'équité. 
Elle se présente à deux points de vue, très nettement 
indiqués par M. SeiosscO), dans l'hypothèse, il est vrai, 
d'une cession partielle de territoire. Mais on en pourrait 
dire autant de l'annexion totale. 

K Le gouvernement français (annexant), dit-il, doit 
prendre à sa charge la part contributive des pays annexés 
dans la d^tte publique de l'État auquel ils appartenaient. 
Cette solution semble contraire au principe de l'autonomie 
des nations et de leur indépendance réciproque, car jamais 
un État ne doit être tenu d'acquitter des dettes contractées 
par lin autre État. Elle se justifie pourtant pour deux 
raisons. D'abord les dettes d'un État doivent être conH- 
dérées comme hypothéquées sur son territoire; si on détache 
une portion de ce territoire, la part de dette qui y est 
attachée la suivra entre les mains de son nouveau souve- 

(I) Traité de l'annexion au territoire français et de son dëmembre- 
mmt, pp. 16Set 160. 
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raia. En second lieu, ces ttettes ont été contractées dans 
on but d'intérêt général et ont servi à réaliser des amélio- 
rations dont les pays annexés ont profité dans le passé et 
dont ils profiteront pent-être encore dans l'aYenir; quoi de 
plus Juste alors, que l'État annexant, appelé maintenant 
à recueillir le fruit de ces dépenses , prenne une part équi- 
valente à leur acquittement? n 

L'auteur reconnaît qu'il est choquant de déclarer l'État 
annexant tenu de dettes qui ne sont pas les siennes. Mais 
ce n'est là, pense-t-il, et avec lui beaucoup d'auteurs, 
qu'une apparence. Deux considérations militent en faveur 
de la stibstitulion d'un État à l'autre. 

§ 16. La première , c'est que les dettes de l'État disparu 
sont hypothéquées sur son territoire ; elles doivent le 
suivre en quelques mains qu'il passe. Bien évidemment, 
il ne faut pas prendre à la lettre celte expression hypo- 
théquée, et M. Selosse ne l'enlend pas ainsi. Il eu résul- 
terait qu'en cas d'annexion partielle, la répartition se 
ferait dans la proportion du territoire perdu au territoire 
conservé entre l'État acquéreur et l'État démembré. Qu'en 
cas de partage d'un pays entre plusieurs puissances, 
comme le partage de la Pologne, ce serait encore l'éten- 
due du territoire acquis par chacune d'elles qui devrait 
servir de base au partage du passif. L'annexant n'étant 
tenu que propler rem, il en résulterait encore que si le 
pays incorporé lui était enlevé après coup par une nation 
tierce, celle-ci devrait prendre à sa charge, non pas une 
quote-part des dettes de l'annexant, mais précisément 
celles du pays annexé pour la seconde fois, puisqu'elle 
en serait à son tour détentrice, et tenue propler rem. 
Toutes conséquences qu'on n'admet généralement pas, 
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conséquences dont nous démontrerons plus tard, chemin 
faisant, l'inexactitude, et qui ne sont pas dans la pensée 
de notre auteur. 

Ce qu'il veut dire, c'est que l'anneiant, en prenant le 
territoire, acquiert et 1c domaine public, et la fortune 
privée comme les forêts domaniales, et surtout le droit 
de lever les impôts, qui appartenaient h l'Élat anéanti. 
Tout cela formait son patrimoine, gage général de ses 
créanciers. Ce gage est passé tout entier et d'un seul coup 
h l'annexant. Il est acquéreur à litre universel, il est tenu 
du passif. Ubi emohtmentum , ibi et onus esse débet. 

Que l'annexant acquière tous les biens du domaine 
public et du domaine privé de l'annexé, nous ne le 
croyons pas. Il serait fort intéressant, sans doute, d'étu- 
dier ici l'effet des annexions sur les biens du domaine 
public et privé, mais ce serait sortir des limites de notre 
sujet. Pour ne pas entrer dans cette digression, nous 
dirons simplement que la solution suivante nous semble 
plus juste : l'État qui s'agrandit n'acquiert sur ses nou- 
veaux, territoires que la souveraineté et tous les droits, 
tous les biens qui en dépendent; tous ceux aussi qui en 
facilitent l'exercice. Quant aux autres biens, il ne me 
semble pas qu'il y ait de bonnes raisons pour les lui 
nccorder. 

En ce qui touche les impôts, sans doute il les perçoit en 
principe. Mais est-ce que toutes les contributions sont inva- 
riablement décrétées et touchées par l'État, de sorte que 
le pays annexé, réduit à la condition de simple province, 
n'ait plus aucun rôle en la matière? Non assurément : nos 
départements et nos communes de France, par exemple . 
s'imposent eux-mêmes par des centimes additionnels; il 
existe des octrois, qui ne relèvent pas de l'État, etc. Ne 
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disons donc pas que rien de son patrimoine ne resie à 
l'annexé, et qu'il n'est plus maître, même des impôts qu'il 
paye. 

En admettant même que l'État ait seul le droit de lever 
des impôts et de les toucher, est-ce que l'État ne les perçoit 
que pour lui? Ne pourrait-il les percevoir pour le compte 
des territoires annexés? Il est bien facile d'inscrire d'oflîce 
au budget du pays conquis la somme nécessaire pour assu- 
rer le paiement des intérêts de sa dette, et même son amor- 
tissement. En eBet, l'annexion ne peut pas empêcher que 
le pays annexé, rayé désormais du nombre des États, n'ait 
toujours un territoire et une population. Ce territoire est 
devenu partie intégrante de l'Etat cessionnaire , sous Forme 
de province, de pays d'empire, de circonscription admi- 
nistrative, quel qu'en soit le nom. Cette circonscription ou 
ces circonscriptions ont un budget, alimenté par les popu- 
lations qui s'y trouvent, et que l'on peut grever de toutes 
les dettes de l'État disparu. 

11 est bien vrai que la souveraineté échappe à la nation 
soumise. Le droit de lever les impôts ne lui appartient plus, 
ou ne lui appartient que par délégation du pouvoir central. 
Mais elle n'est pas ruinée pour celai 11 ne faut pas croire 
que l'annexion l'ait privée de toutes ses ressources, et 
qu'elle doive par une juste compensation l'exonérer de 
toutes ses charges. C'est le lieu de rappeler les passages 
cités plus haut : 

<< ... Mais en matière d'annexion , le bénéficiaire (du pa- 
trimoine) n'a pas disparu : c'est la population du pays 
annexé (•). » 

« ... Pour le domaine public, il va de soi, qu'il suit l'État 

[1) Chrétien, Rmiue de la jurisp. italienne. Journal de dr. int. privé, 
IB86, p. 747, noie S. 
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auquel il sert. Mais )a fortune privée de l'Etat De devient 
pas vacante parle fait que l'Ëlal cesse d'exister; la personne 
à laquelle il appartenait n'a pas entièrement disparu (0. » 
Ses ressources, il les conserve donc. L'annexant ne lui 
en a enlevé que l'administralioa et la gérance, non pas la 
propriété. Aussi ses charges lui restent, seulement ce n'est 
pas lui qui avisera aux inojens de s'en acquitter. Encore 
une fois, ne nous laissons pas troubler par l'idée qu'un 
État périt, absorbé par un autre. L'annexion n'est qu'une 
abdication de souveraineté, et non pas une cession de biens. 
Ainsi l'État annexant commandera, légiférera, réglemen- 
tera le passif, mais c'est l'Élat annexé qui paiera. 

§ 17. Lorsqu'on affirme qu'un Étal, en acquérant un 
pajs , acquiert ses biens, ses domaines, le rendement des 
impôts, qui sont le gage de ses dettes, on est dupe des 
mots. On confond la langue de la politique et celle du 
droit. 11 acquiert tout cela au point de vue de la politique, 
au point de vue de la souveraineté ; il l'acquiert en ce sens 
qu'il gouverne et dirige désormais toutes ces choses, oui 
certes. Mais les acquiert-it au point de vue juridique, en 
ce seas qu'il en est dorénavant propriétaire et bénéficiaire? 
Point du tout. 

Pour le bien mettre en lumière, j'emprunte encore un 
passage à l'excellent ouvrage de M. Selosse. 11 a le mérite 
de condenser avec une grande netteté la doctrine en hon- 
neur sur le point spécial des dettes; et comme tous les 
auteurs, il est amené par l'idée que je critique à une con- 
tradiction flagrante. 

EInvisageant l'hypothèse de l'anne&ion à la France non 
[tas d'un État tout entier, mais d'une simple province, en 

(i) Blunlechli, Droit tnt. codifié, ail. 54, aote. 
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vertu du même principe, la France sera tenue, dit-il, de la 
dette de l'État démembré, oon pas eà totalité bien entendu, 
mais pour uae part correspondante à TimportaDce relative 
de cette province. Voilà pour la dette d'Etal. 

Mais si cette province est en outre chargée d'une dette 
spéciale, provinciale, ohl alors, loulchange! 

« J'entends par dettes personnelles des pays annexés, 
dit-il (1), celles gui ont été contractées dans leur intérêt 
exclusif et qui, semblables à nos dettes départementales 
ou communales, n'étaient pas tombées dans le patrimoine 
de l'État démembré. Ces sortes de dettes restent à la charge 
des pays annexés, auxquels seuls elles ont profité. Si , dans 
la nouvelle division administrative des pays anneiiés, ceux- 
ci ne forment qu'un département, leurs dettes person- 
nelles tomberont dans le patrimoine de ce département; 
s'ils forment plusieurs départements, on tes répartira entre 
chacun d'eux proportionnellement à leur étendue et au 
nombre des habitants : daits les deux cas on arrivera de 
cette façon à laisser entièrement à la charge des pays annexés 
les dettes contractées dans leur intérêt particulier. » 

En quoi pourtant la situation diSere-t-elle? Dette géné- 
rale d'État ou dette particulière de province, c'est tout 
un. Ne peut-on pas dire de celle-ci tout ce qu'on a dit de 
celle-là? La dette locale, elle aussi, est hypothéquée sur 
le territoire : elle devrait suivre ce territoire en quelques 
mains qu'il passe. Si l'annexant acquiert les biens du 
domaine public et ceux du domaine privé situés sur le 
territoire annexé, s'il est investi du droit d'y lever des 
impôts, tout cela est aussi vrai, ni plus, ni moins, pour 
Faonexion partielle. Raisonnant à faux comme on le faisait 

(1) Op. cit., p. J«7. 
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plus haut, on pourrait dire: Tout le patrimoine de la 
proviocc, gage général dv ses créanciers, passe à l'an* 
nexant; celui-ci est acquéreur à titre universel, et avec 
autant de raison que tout à l'heure, on pourrait faire 
intervenir le principe ubt emolumentum, ibi onus. 

Et pourtiint on ne le fait pas. La parcelle incorporée 
garde sa delte, et la puissance conquérante n'en a cure. 
Faites de cette province à dette spéciale un État souverain 
à dette spéciale aussi — ■ toutes les dettes d'État sont des 
dettes à eux spéciales — , et cette question de souveraineté 
va renverser la solution. Est-ce raisonnable? Évidemment 
nou. 

Ce rapprochemenl montre bien l'erreur du système 
généralement admis. Il indique aussi où est le vice. Étant 
donnée l'anDexion intégrale d'un État, on est tenté de 
dire : cet État meurt, il ne peut plus être tenu, sa dette 
va disparaître si l'on n'en charge pas l'annesant. Et aus- 
sitôt on affuble l'État annexant du titre'd 'héritier. — Non 
pas, l'État n'était pas mort, il n'élait que transformé. 
Il était mort à la vie politique, et non point à la vie juri- 
dique. Au rebours de la nature, de papillon il était 
devenu chrysalide. 

Quand il s'agit d'une province annexée, on ne tombe 
pas dans cette erreur. Comme ce n'est pas un être poli- 
tique, elle n'a pas à disparaître de la scène internationale 
publique, et on n'est pas tenté de la tuer «n droit civil 
et de lui donner un héritier, sous prétexte qu'elle est 
décédée politiquement. 

§ 18- Mais, reprenant l'argument d'équité sous une 
autre forme, l'opinion dominante ajoute : c'est l'État 
annexant qui profite des dettes contractées. Il jouit des 
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résultats obtenus. Au moyen d'emprunts, l'État qui s'est 
éteint a doté le pays de tout ce qui est nécessaire, voire 
même utile pour la vie matérielle d'un peuple, de tout 
ce qui assure et développe sa vie intellectuelle et morale. 
11 a ouvert des routes, creusé des canaux, percé des tun- 
nels, construit des ponts et des chemins de fer. Des monu- 
ments, des palais, des églises se sont élevés; des écoles, 
des universités ont été fondées; des musées ont été créés 
et enrichis. Grâce à quelques emprunts, en un mot, le 
peuple est outillé, armé pour la lutte économique et 
industrielle; il jouit aussi des bienfaits de la civilisation 
et contribue aux progrès de la science, à l'éclat des lettres 
et des arts. Et maintenant que ce peuple conquis est passé 
sous un autre drapeau, maintenant qu'il fournit à une 
autre nation l'appoint de ses ricbesses et de toutes ses 
forces vives, n'est-ii pas juste que cel!e-ci, recueillant 
tous les fruits de ces dettes, en assume aussi les charges? 

Je ferai la même réponse que tout à l'heure. Il y a là- 
dessous l'idée que si l'on ne charge pas l'État annexant ^ 
on va commettre une injustice. On va faire disparaître 
une dette dont quelqu'un, pourtant, a profité. Idée trop 
rapide, coup-d'œil trop superficiel : la dette sera main- 
tenue au profit des créanciers, sans que pour autant l'an- 
nexant soit débiteur. Ce sera l'État annexé qui conservera 
te fardeau. 

Qu'on se rappelle les quelques lignes de l'auteur que 
je viens de citer. Est-ce une province seulement qui est 
cédée, il ne prétend plus que la dette spéciale de cette 
province ait permis de réaliser des progrès qui sont tout 
profit pour l'annexant. Bien au contraire , il reconnaît 
avec tout le monde, et il rentre ici dans la vérité, que 
le bénéficiaire de taules ces améliorations matérielles et 
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morales, cest la proviuce absorbée, ce ii'esl pas la puis- 
sance qui labsorbe. 

« Ces sortes de dettes restent à la charge des pays 
atinexéiSj auxquels seuls elles ont profité... On arrivera 
de cette façon à laisser entièrement à la charge des pays 
annexés les dettes contractées dans leur intérêt particulier. 

On ne saurait mieux dire. Oui» ce passif intéresse la 
nation déchue, et n'intéresse qu'elle. Le bénéficiaire qu'on 
cherche pour le déclarer débiteur, c'est elle, ce n'est pas 
l'annexant. 

§ 19. Ces dettes peuvent être fort anciennes. Les avan- 
tages qu'elles ont procurés dans le passé ont été pour le 
peuple annexé, exclusivement pour lui , il n'est pas même 
besoin de le dire. La sécurité dont il a joui, les ports, les 
roules, les voies ferrées dont il a usé, l'épanouissement de 
civilisation scientifique, intellectuelle et morale au milieu 
duquel il a vécu, tous ces bienfaits ont été pour lui, et 
pour lui seul. Qu'il en paie donc le prix. 

Les profits que ses emprunts pourront encore donner 
dans l'avenir lui sont également réservés, et n'appar- 
tiennent pas davantage à l'annexant. Celte proposition, 
moins saisissante d'évidence que la précédente, est pour- 
tant également vraie. Un État pauvre et presque barbare 
fait la conquête d'un Etat riche et civilisé. On dira bien 
qu'il est devenu moins pauvre et moins inculte. Mais, au 
fond des choses, la situation ancienne est bien peu modi-» 
fiée» Une barrière est tombée, et on trouve un seul État 
où il y en avait deux. Mais, dans cet État, il y a deux con- 
trées, l'une pauvre et l'autre riche, l'une primitive et 
l'autre cultivée. La fusion ne se fait pas comme par la 
baguette d'une fée, il faudra des siècles peut-être pour 
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l'opérer. Le bénélice tiré des empruûls ne s'étead donc 
pas immédiate ment à tout l'État annexant : il ne faut pas 
répartir le fardeau sur toute soQ étendue. Ne voyons-nous 
pas en France, nation exceptionnellement homogène, uni- 
forme et ceairalisée, des régions qui sont de date immé- 
moriale plus riches, plus intelligentes, qui ont plus d'ac- 
quis que d'autres? — L'annexion n'est pas la suppression 
ahsolue d'un peuple par son mélange avec un autre. Elle 
ressemble bien plutôt au confluent de deuK rivières. L'une 
prend le nom de l'autre; l'une des deux meurt en géogra- 
phie, mais souvent le voyageur qui les suit les voit che- 
miner côte à côte sans confondre leurs eaux, et, bien loia 
de leur jonction, il distingue encore leur température et 
leur couleur. 

Ainsi tous les avantages provenant des dettes contractées 
par l'Étal annexé, l'État qui s'agrandit n'en profite qu'in- 
directement, par l'intermédiaire du premier, de seconde 
main , pour ainsi dire. 

U arrive aussi que ces avantages soient nuls; tous les 
emprunts d'un pays ne sont pas productifs, quelques-uns 
ont pour cause ses fautes ou ses malheurs. Une politique 
mauvaise, une gestion financière imprévoyante, des revers 
militaires ruinent parfois les nations; ils contribuent sou' 
vent à les endetter. Un État dans cette situation venant à 
être annexé, il n'est que juste qu'il en supporte seul lei 
conséquences. L'État qui l'englobe n'a pas à les assumer 
pour son propre compte. Dans ce cas, d'ailleurs, l'argu-. 
ment du système opposé tombe : il ne profite eu rien de 
ces dettes. Une distinction s'imposerait donc entre les em- 
prunts productifs et les emprunts improductifs. La thèse 
que nous proposons a l'avantage de supprimer cette di&* 
tinction. 
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Pour en linir avec cellv réfutation , il nous reste il tnoa- 
li-er, comme nous l'avons fait plus haut, qu'oD aboutit à 
une contradiction dans le système que nous critiquons. 
Nous disions : que ce soit un État endetté que l'on annexe, 
ou que ce soit une province qui aurait une dette provin- 
riale, dans les deux cas l'annexant s'empare de ses res- 
sources, gage des créanciers, et dans la même mesure. 
Dans les deux cas, il faut donner la même solution, sous 
peine de se contredire. — Nous disons maintenant : qu'il 
s'agisse d'un Élat, ou qu'il s'agisse d'une province ayant 
une dette spéciale, dans l'un et l'autre cas, l'État acqué- 
reur profite des avantages conférés par ces dettes, et dans 
la même mesure. 11 faut donner la même solution. Ou 
bien répartir ce passif sur tout l'État aaoexanl, ou bien 
le réserver à l'État annexé. C'est ce dernier' parti qui est 
le bon, et l'on a tort d'en adopter un autre dans l'hypo- 
Ihèse qui nous occupe, celle d'annexion totale. 

§ 20. Le double motif d'équité mis es avant pour étayer 
la doctrine générale manquant en fait, toute raison de 
grever de ces dettes l'État qui s'agrandit disparaît, et on 
en revient au grand principe de l'autonomie des Etats et 
de leur indépendance réciproque. Un État ne peut jamais, 
par sa seule volonté, obliger celui qui, plus tard, le con- 
querra. 

Si l'opinion générale n'a pas jusqu'ici, à notre connais- 
sance, trouvé de sceptiques, c'est peut-être parce que cha-' 
cun la comprend à sa manière. On ne la trouve si accep- 
table que parce qu'on ne s'entend pas au fond, et qu'il 
y a obscurilé ou confusion dans les mots. Quand on dit 
que l'annexant succède aux dettes, on peut comprendre 
qu'il est tenu sur tout son territoire et sur toute sa popu- 
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lation; OD peut comprendre aussi qu'il n'est tenu que 
comme souverain, et seulement quant au territoire et à la 
population annevés. En un certain sens, en effet, nous 
pourrions aussi dire que l'État cessiontiaire est tenu des 
dettes de celui qui a disparu. INous voudrions dire par là 
que, des difficultés venant à se produire par exemple à ce 
sujet, c'est à l'État annexant qu'on adressera des observa- 
tions diplomatiques; c'est devant ses tribunaux que les 
créanciers viendront demander condainnatioD. C'est lui 
qui lève désormais les impôts pour les solder, ce sont ses 
agents qui ordonnancent et qui effectuent peut-être les 
paiements. Le lecteur qui songe à ces cbangements sur- 
venus, n'est point choqué par celte formule. Il ne réfléchit 
pas qu'ils sont tous extérieurs et n'engagent pas le fond 
des choses. — Mais la formule est dangereuse, elle prête 
aux abus, et il faut ou la rejeter, ou du moins se mettre 
en garde contre elle. 

En voici une application. La pratique offre des exemples 
de traités slipuknt que l'annexant succéderait aux charges 
de l'annexé. Voilà qui est au premier abord contraire au 
système que nous exposons. On pourrait être tenté de s'en 
emparer pour le taxer de pure théorie, inappliquée jus- 
qu'ici , peul-être inapplicable. — Mais que veut dire une 
pareille clause? Les cas d'annexion lolal& sont peu fré- 
quents. Lorsqu'elle se produit violemment, ai^cun traité 
n'intervient d'ordinaire. Lorsqu'elle est pacifique, elle 
résulte soit d'un plébiscite, soit de quelque congrès où les 
grandes puissances se partagent les petites. La préoccu- 
patioD des conlractants, ce n'est pas du tout de décider si 
la dette pèsera comme par le passé sur le pays annexé, 
ou au contraire sur l'État tout entier qui le reçoit dans son 
lot. Ce sont des considérations tout à fait étrangères aux 
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diplomates. Ce qu'ils veiilenl, c'est que la dette de l'État 
qu'ils suppriment politiquement subsiste, c'est que les 
porteurs de rente, et particulièrement ceux qui sont sujets 
de leurs nations respectives, continuent à toucher régu- 
lièrement leurs coupons. L'État attributaire s'engage à 
tenir la main à ce qu'ils soient payés. On ne lui en de- 
mande pas davantage. Il maintiendra, dans le pays qu'il 
gagne ainsi, les taxes destinées jusqu'alors à assurer le 
service des arrérages de sa dette, et personne ne soutien- 
dra que le traité est violé. Personne n'élèvera de récla- 
mations diplomatiques parce que ces taxes ne sont pas 
levées sur l'intégralité de l'État annexant. Lorsque l'Italie 
s'est constituée par une suite d'annexions de petits États 
indépendants, le gouvernement Sarde n'a pas agi autre- 
ment. Il a continué à lever sur chacun d'eux les impôts 
nécessaires pour faire face à la dette propre de chacun 
d'eux. Il ne s'est pas cru obligé de considérer ces dettes 
comme dettes sardes, mais seulement comme des dettes 
que la Sardaigne devait faire payer par chacune des an- 
ciennes nations débitrices. — Ce n'est qu'en 1861, et pour 
des raisons de commodité et de convenance d'ordre tout 
interne , qu'une fusion a été opérée. Si elle n'avait pas été 
opérée, les principes du droit international public n'en 
auraient subi aucune atteinte. 

§ 21. Il résulte de tout ce que nous venons de dire, que 
le pays annexé conserve après l'annexion le passif qui le 
grevait auparavant. Si donc, parmi ses dettes, il s'en trou- 
vait une envers le pays annexant, celte dette subsisterait. 
On aurait une ou plusieurs provinces, un ou plusieurs dé- 
partements, débiteurs de l'État dont ils dépendent désor- 
mais. Au contraire, dans la théorie que nous combattons, 
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on est amené à déclarer la dette du pays annexé éteinte 
par confusion , car l'annexant , succédant à ses obligations, 
se trouve alors à la fois créancier et débiteur. 

Ce résultat est manifestement choquant, et M. Selosse (*) 
Ta fort bien vu. Comment la réunion de ces deux États 
pourrait-elle libérer Tun au détriment de Tautre? Et alors 
cet auteur fait cette concession, — qui ruine le principe, 
— à savoir que toutes les dettes du pays annexé envers 
le pays annexant, survivent à Tannexion. On le voit, c'est 
la condamnation même de cette idée que les dettes de 
l'annexé passent à l'annexant. 

11 en excepte, et nous ne voyons vraiment pas pourquoi, 
les dettes qui ont pour cause une contribution de guerre 
imposée par l'annexant à l'annexé vaincu. Bornons-nous 
à citer les raisons qu'il donne : « La honte, dit-il, qui 
résulterait pour le pays conquis d'une imposition de guerre, 
rejaillirait sur la nation tout entière, et on verrait l'incom- 
préhensible spectacle d'un État victorieux et vaincu vis- 
à-vis de lui-même!... » ... « D'autre part, les imposer 
exclusivement, serait violer le principe de droit public 
d'après lequel les dépenses et les charges se répartissent 
également entre les différentes parties du territoire. » Mais, 
à ce compte, pourquoi M. Selosse admet-il la violation de 
ce même principe lorsqu'il s'agit de lever des impôts pour 
payer toutes les dettes qui n'ont pas pour cause une in- 
demnité de guerre? 

§ 22. Nous avons hâte d'en venir, ces rémarques une 
fois faites, aux véritables objections. 
Le pays annexé va supporter deux dettes! 11 fait partir 

(i) Op. cit., p. 472. 
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d'un nouvel État : l'annexant va lever sur lui les impôts 
qu'il lève stir le reste du territoire. Les taies frappent les 
nouveaux sujets comme les anciens; l'égalité de tous de- 
vant l'impôt en raison des ressources de chacun esl une 
règle universelle, et partout rigoureusement appliquée 
aujourd'hui. — Ces impôts comprennent deu\ parts : l'une 
destinée à couvrir, année par année, les frais d'admiois- 
Iration générale. De cette portion, je n'ai rien à dire : le 
pavs conquis doit y contribuer. L'autre, pour assurer aux 
créanciers le paiement de leurs arrérages, peut-être même 
pour permettre d'amortir le capital. C'est cette seconde 
portion qui nous intéresse. Les populations annexées en 
supporteront leur part, dit-on. — D'un autre côté, nous 
les laissons grevées de la totalité de leur dette nationale 
antérieure. Ce double fardeau les écrase! 

Ea recherchaut la situation faite aux pays annexés au 
point de vue des dettes de l'annexant, nous faisons une 
incursion dans le droit interne. Mais elle est nécessfûre, car 
de la solution qu'on donne dépend le sort du peuple con- 
quis. Notre doctrine a pour lui des conséquences bonnes 
ou injustes qu'il faut bien prendre en considération, et qui 
peuvent paraître un élément de décision. 

Pourtant, quanJ bien même le pays annexé devrait sup- 
porter le double fardeau de toutes ses dettes propres et de 
sa part dans celles de l'annexant, il ne faudrait pas aban- 
donner notre système. Que le nouveau maître du pays an- 
nexé lève sur lui les impôts que bon lui semblera, il n'en 
sera pas moins, au regard de ses créanciers, débiteur comme 
devant. On ne peut faire dépendre leur droit de poursuite 
de la législation fiscale interne du conquérant. Et, en effet, 
le principe de droit interne qui chargerait ce pays du passif 
de l'annexant est un principe de contribution; or, est-ce 
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qu'une règle de contribution pftut jamais réagir sur Ifi 
droit de poursuite des créanciers? 

Voilà pour le droit. 

En fait, maintenant, disons tout de suite que le pays an- 
nexé ne supportera pas on double fardeau , car la dette du 
pays conquérant ne pèsera pas sur lui. Qu'on n'objecte pas 
que le conquérant est le maître, après tout, et qu'en fait il 
lui imposera fort bien une contribution à sa dette. D'abord 
ce serait lui qui commettrait l'injustice, ce ne serait pas la 
théorie que j'expose. Puis il ne la lui imposera pas, sur- 
tout si l'opinion que je défends est scientifiquement établie 
et reçue en doctrine. Ce serait le plus sûr moyen de ne 
jamais arrivera l'unification, qui est le but poursuivi, le 
résultat désiré de tout Etat qui s'étend. 

On insiste : l'État annexant fera contribuer l'annexé au 
paiement de ses dettes. Il fera valoir des raisons tout au 
moins spécieuses, il alléguera que tous ses sujets, nouveaux 
comme anciens, profitent des améliorations réalisées par 
les emprunts qu'il a contractés. Dépenses d'utilité écono- 
mique, telles que la construction de routes et de voies 
ferrées. Dépenses pour encourager les sciences et les beaux- 
artsC). 11 est bien juste, dit-on, et naturel, puisque les 
pays annexés doivent recueillir les avantages procurés par 
ces emprunts, qu'ils supportent les chaînes destinées au 
paiement des intérêts et à l'amortissement du capital. 

Pour combattre cette idée, il suffit de rappeler qu'il est 
des emprunts utiles, productifs, et d'autres qui ne le sont 
pas. De ces derniers, produits de guerres malheureuses, de 

(1) On ajoute d'autres frais, comme ceus d'orgaoiBalîon de la police, 
qu'il faut tout d'abord écarter du débat. C'est une dépense annuelle pour 
laquelle on ne s'endette pas. Si le fait arrive, c'est une exception sur la- 
quelle il ne faut pas raisonner. 
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véritables dilapidations souvent, les contrées conquises ne 
profitent aucunement. L'argument tombe. Est-ce que l'on 
fera entre les dettes une distinction, plus délicate, plus im- 
praticable qu*aucune autre? 

Quant aux emprunts utiles, pour qui donc est le profit? 
Ne parlons pas des avantages passé?, qui peuvent être, qui 
sont fréquemment plus grands que ceux qui restent à re- 
cueillir. On a construit, par exemple, des édifices qui tom- 
bcnt en ruine, on a élevé à grands frais des forteresses dé- 
modées. Les populations incorporées n'en Jouiront jamais. 
Ceux dont l'utilité subsiste ne les intéressent guère da- 
vantage. On parle de voies de communication, d'établis- 
sements consacrés aux cultes, aux sciences et aux arts. 
Est-ce donc sur leur sol qu'on a ouvert des routes et des 
chemins de fer? Leurs villes ont-elles plus de cathédrales, 
d'instituts scientifiques et de musées? Il faut en convenir, 
l'observation était inexacte. La contrée conquise est dans 
la situation d'une province pour laquelle son pays n'aurait 
rien fait pendant tous les siècles de son histoire, qu'il au- 
rait abandonnée à elle-même et réduite à ses seules res- 
sources. Serait-il équitable qu'il voulût la contraindre à 
payer ses emprunts? 

§ 23. Aussitôt surgit une autre objection, qui trouve tou- 
jours beaucoup de crédit en France. Voilà, dans le pays 
annexant, deux classes d'habitants dans une situation iné- 
gale au point de vue de l'impôt. Un premier groupe d'im- 
pôts levé sur le territoire annexé et destiné à faire face aux 
poursuites des créanciers de l'État disparu, et un second 
groupe d'impôts levé sur l'ancien territoire de l'État an- 
nexant, pour payer ses créanciers propres, 

La fraction nouvelle, au lieu de prendre sa part du far- 
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deau commun, paie sa dette spéciale, et l'autre fraction 
paie sa dette antérieure. Pour on peu , apparaîtrait !e fan- 
tôuie de l'État dans l'État. Il est vrai ! Mais si cette situation 
n'a pas d'inconvénients pratiques, comme je vais essayer 
de le démontrer, si son seul tort est de contrarier nos idées 
d'égalité et d'uniformité, pourquoi leur sacrifier la justice? 

On pourrait, au premier abord, redouter la complication 
qui semble résulter de notre système. Nous voulons établir 
une inégalité fiscale : sur une partie du territoire, on 
paiera des impôts plus lourds que sur l'autre. Kst-il sûr que 
les exigences pratiques puissent s'en accommoder? N'est-ce 
pas créor des difficultés nouvelles, et dans l'établissement, 
et dans la perception des impôts? 

Le problème n'est pas si difficile, et la complication n'est 
pas grande. 

11 s'agit, d'une part, de cantonner la dette de l'État an- 
nexé dans les limites de sa population et de son territoire. 
Pour cela, on usera dn procédé préconisé par M, Selosse, 
et qu'on applique lorsqu'on annexe une simple province. 
Si le pays conquis forme dans l'État annexant une seule 
circonscription administrative, elle aura son passif, comme 
nos départements français et nos communes ont le leur. 
S'il en forme plusieurs, on le divisera eatre elles suivant 
les règles très simples de répartition do passif que j'étu- 
dierai à propos des annexions partielles. 

Il s'agit, d'autre part, d'empêcher que la dette de l'an- 
nexant et la portion d'impôts qui s'ensuit n'empiètent sur 
le nouveau territoire. Les impôts d'un pays, en effet, 
peuvent se diviser en deux parts : l'une qui est destinée 
à assurer le service de la dette, l'autre qui est nécessaire 
pour faire face aux frais d'administration générale. Eh 
bien , on sait fort exactement de combien le service de la 
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dette, non seulement de la dette consolidée, mais de 
toutes Ips dettes quelles qu'elles soient, grève le budget. 
C'est nue proportion h établir. Cela représente un quart 
des imptïls, par exemple, en qui est beaucoup. Les pays 
innexéR seront déchargés d'un quart des impôts qu'ils 
auraient pavés. Ce dégrèvement se fait d'une façon fort 
simple. Les impôts de répartition , et tous les impôts directs 
te rendent facile. On diminue ces impôts de la somme 
nécessaire pour abaisser d'un quart le chiffre total des 
'mpôts; de même qu'on augmente d'un autre côté ces 
mômes impôts pour permettre aux pays annexés de faire 
Tace à leurs dettes antérieures. La complication n'est pas 
grande. Ainsi, pour continuer l'exemple que nous avons 
pris, si dans le chifre total des impôts qui pèsent sur les 
sujets de l'État acquéreur, le service de la dette entre pour 
un quart, les populations annesées seront déchargées de 
ce quart; elles supporteront seulement les trois quarts 
des impôts qui pèsent sur les anciens sujets de cet État, 
mais en échange, elles devront payer à elles seules les 
impôts nécessaires au paiement des intérêts et à l'amortis- 
sement des dettes de l'État qu'elfes constituaient avant 
l'annexion. 

S'il y a là d'ailleurs un germe de difficultés nouvelles, 
il est largement compensé par les conflits que ce système 
évite sur d'autres points. Ainsi l'Allemagne nous a pris 
t' Alsace- Lorraine, franche et quitte de toute dette conso- 
lidée, sans doute, mais grevée au contraire d'une part de 
la dette viagère de la France. Certaines pensions de re- 
traites, notamment, devaient être payées par le gouverne- 
ment allemand : toutes celles liquidées avant l'annexion 
(2 mars 1871). Exception a été faite pour les pensions 
militaires liquidées après le 19 juillet 1870. L'Allemagne 
prétendait qu'elle ne pouvait prendre a sa charge des 
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pensions pour des gens qui avaient porté les armes contre 
elle. Dans tous tes systèmes, je le sais bien, cet argument 
est inadmissible. Mais dans celui que je propose, il n'au- 
rait même pas pu être invoqué. Si c'eût été l'Alsace- 
Lorraine, et non pas l'Allemagae, qui eût pris ces pensions 
en charge, nul doute qu'elle eût pris en même temps les 
pensions militaires. Et c'était une contestation évitée. 

Le système que nous soutenons n'a donc rien d'impra- 
ticable, et d'autre part il donne pleine satisfaction à 
l'équité. Il aboutit en effet à une véritable séparation 
de dettes. Confondre tes deux, dettes serait une iniquité, 
et pour tes créanciers, et pour les pays débiteurs. 

Pour les créanciers : supposons deux pays, d'importance 
à peu près égaie, qui sont annexés l'un à l'autre; suppo- 
sons encore que l'un de ces deux pays, bien que très 
chargé, demeure néanmoins soWable, et que l'autre soit 
totalement ruiné. De la confusion . des deux patrimoines 
va résulter la débâcle commune. Cela au grand détriment 
des créanciers de celui qui faisait encore face à ses enga- 
gements, car ils ne trouvent plus qu'un débiteur en ban- 
queroute. 

Pour les débiteurs : pourquoi, en effet, chacun des 
deux pays se verrait-il poursuivi par les créanciers de 
l'autre? Pourquoi serait-il tenu de payer des créanciers 
avec qui il n'a pas contracté, et pour des emprunts dont 
il n'a pas profité? Car il n'existe aucune boane raison, 
sauf le désir d'égalité et d'uniformité qui n'en est pas une, 
pour permettre aux créanciers de l'annexé de poursuivre 
l'annexant, et réciproquement. Si l'un de ces deux pays, 
par exemple , était arrivé à amortir toute ou presque toute 
sa dette , serait-il équitable que, maigre les sacrifices faits 
pour y arriver, il se trouvât de nouveau tenu et poursuivi 
par les créanciers de l'autre? 
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§ 24. Eariii, pour répondre d avance à une dernière 
objection qui pourrait être soulevée, le droit pour le 
créancier de poursuivre, et de poursuivre eKclusivement 
le pays réduit au rôle de simple province, n'a rien de 
contradictoire avec les solutions généralement données à 
propos des effets de Tannexion sur les traités. Ou plutôt, 
s'il y a contradiction, elle s'explique par de bonnes raisons: 

Les traités de l'État annexé prennent fin, et ceux de 
l'État annexant s'y trouvent substitués. Ainsi l'État incor- 
poré avait des engagements pécuniaires, et des engage- 
ments par traité. 11 est délié en principe des traités qu'il 
a passés , tandis qu'il reste chargé du fardeau de ses dettes. 
La confusion des deux États s'opère pour les premiers, 
elle n'a pas lieu pour les secondes. A quoi cela peut-il tenir? 

Gela tient à d'impérieuses nécessités pratiques. Rien 
de plus simple que de régler, ainsi que nous l'avons fait, 
la poursuite des créanciers des deux fractions, ancienne 
et nouvelle, de l'État qui s'est agrandi; chacune n'étant 
tenue que de sa dette propre. — Il est impossible, au 
contraire, pour l'annexant, de réserver à l'application de 
ses traités un champ limité sur son territoire. Pour les 
traités politiques, il faut bien qu'ils embrassent tout le 
territoire; comment fractionner, par exemple, un traité 
d'alliance? Il ne peut qu'obliger l'annexant tout entier, 
avec sa nouvelle conquête. — Quant aux traités de com- 
merce, comment pourrait-on laisser en dehors d'eux le 
pays annexé? Ce serait créer des douanes intérieures, qui 
seraient le plus sûr obstacle à l'unification. 

§ 25. Il est un cas où la solution que nous avons sou- 
tenue est universellement admise. C'est celui où l'annexion 
a lieu, non pas au profit d'un État unitaire comme la 
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France, mais au protît d'ua État rèdéral. Le pa^s aanexé 
conserve alors sa dette. C'est qu'il apparaît clairement à 
tous les yeux qu'il peut fort bien continuer d'être débiteur. 
En effet, il ne perd pas sa souveraineté, du moins sa sou- 
veraineté intérieure. 

Lorsqu'eD 1843, le, Texas est devenu l'un des Étals de 
l'Union américaine, il a été expressément stipulé qu'il 
conserverait sa detteC). 11 était dit, en effet, dans une réso- 
lution du congrès américain du i" mars 1845, que le 
Texas, après avoir remis à l'État fédéral toutes ses forti- 
fications ainsi que tous les objets pouvant servir à sa 
défense, conserverait tous les fonds publics, les (axes et 
les créances de toute espèce ttii appartenant, et garderait 
également toutes les terres incultes et vacantes se trouvant 
dans ses limites, pour les appliquer au paiement de ses 
dettes, et que, dans aucun cas, lesdites dettes ne pourraient 
être mises à la charge du gouvernement des États-Unis. 

(1 De tout ceci, » dit M. Cabouat après avoir reproduit 
la théorie que nous avons combattue, « il ne faudrait pas 
conclure, d'une manière absolue, que l'État annexant dût 
toujours succéder à la totalité des dettes grevant les pays 
réunis; cette succession dépend elle-même de la nouvelle 
condition politique de ces pays ; pour qu'un tel résultat se 
produise, il est nécessaire qu'une constitution unitaire 
donne au nouvel État le moyen de percevoir leurs impôts 
et leurs revenus. Que si les différentes provinces, unies 
entre elles par un lien fédératif, conservent une autono- 
mie complète et, par suite, avec la charge de subvenir 
à leurs dépenses particulières, le droit de gérer leurs 

(1) Catro , Le droit ntertt. Ihéor. et prat.. t. I , p. 848. — Dudley- 
Field, art. 22. — Lawrence, 1. 1, pp. 210 et s. — Cabouat, Des anneasi<mi 

de territoires et de leurs principales conséquences, pp. 179 et s. 
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finances, aucune raison n'eiislc pour imposer au pouvoir 
fédéral la responsabilité d'obligations qu'il n'a pas person- 
nellement contractées. » 

Nous savons ce qu'il Taut penser de cette distinction : il 
faut l'écaiter sans hésiter, car aucun motif n'existe non 
plus, si l'État est unitaire, pour mettre à sa charge les 
dettes des pays qu'il s'incorpore. 

§ 26. Le partage d'un pays, tel que le partage de la 
Pologne , doit-il être rangé parmi les annexions totales, 
ou au nombre des annexions partielles? 

Au premier abord , on pourrait croire qu'il constitue 
une annexion partielle. Chacune des puissances coparla- 
geantes, en effet, ne prend qu'un lambeau de ce pays. 
De plus, et par voie de conséquence nécessaire, il faudra 
bien fractionner sa dette et la répartir comme on l'a fait 
pour le territoire et la population eux-mêmes. 

C'est cependant bien là, malgré tout, une annexion 
totale. A.U lieu d'être absorbé par une seule puissance, 
ce pays l'est par plusieurs. Mais voilà qui est fort indiffé- 
rent ù son point de vue; pour lui, c'est tout un : dans 
les deux cas, il perd sa souveraineté, il disparait : son 
territoire et ses nationaux sont divisés entre plusieurs 
Etats, sa dette se partage aussi, c'est fort exact. Mais c'est 
absolument comme si, annexé à un seul État, il formait 
dans celui-ci plusieurs provinces ou plusieurs départe- 
ments. Sa dette se diviserait entre ces circonscriptions, 
ainsi que nous le montrerons. De même ici sa dette ne 
pèsera point sur les États copartageants, comme nous 
l'avons vu : elle se partagera entre les différentes frac- 
tions de son territoire. Dans les deux hypothèses, la situa- 
tion est identique, et nous sommes en présence d'une 
annexion totale. 
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Droit de contribution : qui supporte définitivement 
le fardeau des dettes du pays annexé, 

§ 27. Celte question ntdtrait pour ceux qui admellent, 
comme on le fait généralement, un droit de poursuite 
contre l'État annexant lui-même. Celui-ci n'aurait-il pas 
un recours contre tes populations nouvellement con- 
quises? Recours dont l'effet serait de reporter tout le 
poids du passif sur ceux qui l'ont créé, en définitive, qui 
l'ont originairement accepté et consenti; sur ceux qui l'ont 
rendu nécessaire par leur gaspillage ou \a témérité de 
leurs entreprises; ou bien si ces emprunts ont été une 
œuvre de bonne administration , sur ceux qui ont bénéficié 
directement des améliorations réalisées, et qui en ont 
tiré le profit le plus clair. Voilà ce que nous aurions à 
nous demander si nous avions adopté la théorie courante. 
Encore serait-ce là une question de pur droit interne, et 
qui échapperait par conséquent à notre examen. 

Mais bien loin de là, nous n'avons admis de poursuite 
que contre le pays annexé. La cession de territoire , phéno- 
mène indépendant de la volonté des créanciers, où ils 
n'étaient point parties et qu'ils n'ont point acceptée, n'a 
pas pu modifier leurs droits, avons-nous dit. C'est donc au 
pays annexé, devenu simple province du conquérant, à 
les payer. Dès lors tout en restera là. 

On ne saurait songer, en effet, à accorder un recours 
au pays annexé contre l'annexant. Toutes les raisons que 
nous avons dû développer à propos du droit de poursuite 
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se retrouveraient ici pour nous décider à le lui refuser : 
a'est-ce pas lui-tnéme qui a contracté ces dettes? N'ont- 
elles pas leur cause, soit dans des contrats d'emprunt 
sages et productifs, dont il a eu tout le bénéfice immédiat, 
soit dans des malheurs ou des fautes dont il doit seul 
porter le poids? Pourquoi l'aanexioa le libérerait-elle, 
tandis qu'elle ne libère aucunement la province qui a une 
delte provinciale, ni la commune qui possède un passif 
communal? 

Ainsi donc la contribution se confond avec ta poursuite, 
car le débiteur poursuivi, qui est ici la population an- 
nexée, doit supporter définitivement la dette. 
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s DETTES SPfiCULES A LA FRACTION DE TERSITOISE QUI EST 
ANHEZËE , EH CAS D'ANSEXIOH PARTIELLE. 



§ 38. Avant d'étudier les effets de L'anneuoa partielle 
sur les dettes de l'État démembré, il faut dire quelques 
mots de ses effets sur les dettes particulières à la proviûce 
anoexée. 

Dans tous les pays civilisés, le territoire se divise et se 
subdivise en circonscriptions administratives, dont quel- 
ques-unes, sinon toutes, jouissentde la personnalité morale. 
Suivant les coulrées, ce sont des provinces, des comtés, 
des districts, des cantons, des villes, des paroisses, qui ont 
des biens, des créances, des dettes. En France, les dépar- 
tements et les communes ont leur patrimoine, et, par con- 
séquent, leur passif. Certaines grandes villes, notamment, 
ont des dettes très considérables, se chiffrant par dizaines, 
quelquefois par centaines de millions. Ces dettes sont 
dites particulières, spéciales, parce qu'elles n'engagent 
que la circonscription administrative, quelle qu'elle soit, 
et non pas l'Etal; elle est seuli! à en supporter le fardeau , 
que personne ne partage avec elle. — A côté de celles-ci , 
maie très distincte , se trouve la dette nationale , qui grève 
l'État tout entier, et dont les provinces, les départements, 
les communes, etc., supportent naturellement leur part. 
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Survienne une cession partielle de territoire, deux 
f[uestioQs biea difTérentes se poseront. Que devienneat 
les dettes particulières des portious cédées? Que devient 

, la dette générale de l'État démembré? 

I Sur la première de ces deux questions, tout le monde 
rst d'accord W. 11 s'agit d'une dette spéciale à la parcelle 
détachée, donc elle n'intéresse ni l'un ni l'autre des deux 
États en présence. Le cédant n'en était point tenu, il n'en 
est point déchargé. Le cessionnaire acquiert la parcelle 
comme elle était, c'est-à-dire grevée de la dette : il a'a 
point à s'en grever lui-même. — Nous n'aurons donc à 
enregistrer ici aucune des controverses, aucune des diver- 
}i;ences de vues qui s'accusent à propos de la dette natio- 
nale. 

En ce qui concerne , en effet, la dette générale de l'État 
démembré, on se demande si celui-ci en reste tenu dans 
son entier, ou s'il en est, au contraire, partiellement 
déchargé par le fait même de son amoindrissement. — 
Pour ce qui est, au contraire, des dettes propres à la frac- 
lion annexée, en aucune mesure elle ne saurait en être 
exonérée; on ne comprendrait même pas qu'on fût tenté 
d'en faire deux pai'ts. Elle en conserve donc entièrement 
le fardeau. 

De plus, en ce qui touche la dette générale de l'État 
cédant, nouveau débat entre ceux qui admettent le frac- 
tionnement de cette dette. Us en laissent une partie à cet 
État. Mais l'autre Traction de la dette, faut-il l'attribuer à 

(I) Nous supposons ici que l'anoexion porte sur la totalité d'une cir- 
conscription. L'est une commune, uu département, une province ou plu- 
sieurs qui esl détaché ou qui sont déUchès d'un Ëlat pour aller h un 
aulne. C'est donc l'annexion partielle d'un État, mais l'annexion loLale 
d'une province. Nous parlerons plus loin de la cession d'une parlie de 
commune seulement, ou d'une parlie de dépattemenl ou de province. 
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l'État cessionnaire? Ne faut-il pas plutôt en charger ia 
portioD de territoire cédée? — Pour la dette particulière 
au lerritoire annexé, aucun doute, aucune discussion ne 
s'élève et ne peut s'élever; elle lui reste spéciale sous son 
nouveau souverain, comme elle était spéciale sous l'ancien. 

§ 29. Pourquoi faut-il que nombre d'auteurs, et des 
plus considérables, apportent dans cette matière une rare 
incorrection de langage? Tous sont unanimes, ai-je dit; 
à les lire, on aurait peine à le croire, — au premier abord 
du moins, — car plusieurs disent à peu près le contraire 
de ce qu'ils voudraient évidemment dire. Une vérité 
reconnue de chacun , c'est que les dettes propres des pro- 
vinces annexées restent propres à ces provinces, après 
comme avant la cession. Elle ne change pas un iota au 
passif de l'une ni de l'autre des deux puissances intéres- 
sées. Or, beaucoup d'écrivains croient exprimer cette 
vérité en disant : v L'annexant prend à sa charge les dettes 
spéciales des territoires cédés. >< Dans leur pensée, pour- 
tant, l'annexant ne se charge de rien; ils ont seulemeiU 
voulu écrire : « II acquiert des provinces qui restent char- 
gées de leurs dettes spéciales. » 

On peut adresser ce reproche àBlunschli, entre autres. 
Dans son Droit international codifié, à la note de l'article 
48, il nous dit : « 11 (le royaume d'Italie) ne prend la 
place de l'Autriche qu'en ce qui concerne les obligations 
et droits locaux des provinces autrichiennes acquises par 
lui, par exemple les dettes lomhardo -vénitiennes. Lors de 
la cession de la Vénétïe à l'Italie, ces dettes seules furent 
mises à la charge de l'Italie, qui n'eut point à prendre sur 
elle le remboursement d'une quote-part de la dette géné- 
rale de l'empire d'Autriche. » 
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Détachée du contexte qui l'éclairé el la corrige, la propo- 
sition qu'on lit semble indiquer que la dette natiooale de 
l'annexant est enflée de tout l'appoint des dettes parlicu- 
licres aux provinces qu'il englobe. Le malheur veut que 
précisément ces phrases soient détachées et citées à part 
par plusieurs publicistes qui les comprennent mal, et qui 
propagent ainsi des erreurs. 

Il en est d'autres qui ne s'y laissent prendre qu'à moitié. 
On trouve, par exemple, dans le Répertoire général alpka- 
j béligue du droit français, de M. Fuzier-Herman, v" An- 
I nexion, n" 169, ce singulier passage : 

« Enfin, l'État annexant doit répondre des dettes spé- 
ciales à la province qu'il s'adjoint; ce n'est là, d'ailleurs, 
ordinairement, qu'une substitution de pure forme; car, en 
fin de compte, ces dettes continueront de grever cette 
province; le seul effet de cette subrogation sera, tout au 
plus, de changer la personne tenue du paiement au cas 
. d'insolvabilité du débiteur principal. » 

Le rédacteur anonyme du Répertoire a été évidemmeot 
trompé par les expressions imprécises ou vicieuses que 
nous critiquons. Puis il a fort bien vu que la dette reste 
propre à la province, en définitive, et ne passe point à 
l'annexant. 

Et alors il écrit cette phrase bien curieuse : « Ce n'est 
là qu'une substitution de pure forme. >< Dès l'instant que 
l'État cédant n'a rien à faire dans cette dette, que l'État 
cessionoaire est non moins hors de cause, il ne peut être 
question d'aucune substitution, pas plus de forme que de 
fond! Voilà la simple vérité. 

Ce n'est pas tout. Cherchant un sens à cette formule, 
qui n'en a pas, qui est d'une manifeste inexactitude, il 
en trouve un, et il le hasarde timidement. 
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« L'État aonexant doit répondre des dettes spéciales h 
la provioce qu'il s'adjoiat. » Cela ne peut sigaiiîer, se 
dît-il, et encore « tout au plus », qu'une chose : au cas 
où la province, débitrice principale, serait insolvable, ce 
serait l'État cessionnaire qui serait tenu subsidiairement, 
et non plus l'État cédant. 

Voilà l'explication trouvée ! Elle est arbitraire , et il était 
impossible qu'elle ne le fût pas. 

L'auteur semble Taire de l'État démembré une véritable 
caution de ses provinces, responsable en cas d'iasolvabilité 
de celles-ci. Cette obligation subsidiaire passerait à l'aD- 
nexant, qui deviendrait ainsi débiteur accessoire aux lieu 
et place de l'État démembré. D'où vient cette idée de 
cautionnement? Je ne sache pas que le gouvernement 
français, par exemple, soit jamais obligé de payer les 
dettes de ses départements ou de ses communes, même 
en cas d'insolvabilité. 

Cet aperçu doit donc être laissé de côté. Mais il est à 
regretter que l'espression trahisse si souvent ta pensée 
des jurisconsultes, dans celte matière. Elle est fort simple 
au fond, et les incorrections des écrivains, surtout de* 
écrivains étrangers, la rendent obscure au premier 
abord. 

§ 30. Nous' avons posé en principe que les dettes per- 
sonnelles des pays annexés n'intéressent en rien l'État 
annexant. Elles restent dettes provinciales, départemen- 
tales ou communales, elles ne deviennent pas dettes d'État. 
— Mais si l'on est unanime à le reconnaître, il règne 
chez les auteurs une incertitude fâcheuse sur la définition 
même des dettes personnelles aux pays annesûs. I! est 
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pourtant bien nécessaire de préciser de quelles dettes on 
entend parler. 

Il y a, pensons-nous, trois groupes de dettes, que l'on 
ne distingue pas toujours assez, et qu'il importe cepen- 
dant de ne pas confondre : 

1° Les dettes spéciales du territoire cédé, c'est-à-dire 
celles qu'il a lui-même contractées. Telles sont celles qui 
dérivent des emprunts émis par une ville ou un départe- 
ment, les indemnités dues à raison d'expropriations faites 
par ces personnes morales, ou à raison de dommages causés 
par les travaux publics entrepris par elles; les traitements 
dus aux fonctionnaires départementaux ou municipaux, 
lorsqu'ils sont payés sur les fonds particuliers du départe- 
ment ou de la commune, etc., etc. 

2' Les dettes relatives à la province cédée, c'est-à-dire 
celles qu'elle n'a point, il est vrai, contractées elle-même, 
mais que l'Etat démembré a contractées dans l'intérêt de 
celle province. Par exemple , les dettes motivées par l'exé- 
cution de certains travaux publics, de l'Élat sans doute, mais 
sur les territoires annexés. 

3° Les dettes hypothécaires grevant la portion cédée. Od 
entend par là des dettes pour sûreté desquelles l'État a 
' donné spécialement en gage, soit des biens se trouvant 
sur le territoire annexé, soit certains impôts qu'on y lève. 
C'est ainsi que certaines dettes d'un État sont parfois 
accompagnées pour plus de sûreté du droit réel d'hypo- 
thèque sur une forêt domaniale, ou encore sur le rende- 
ment des impôts d'un département ou d'une commune. 
C'est l'Etat, sans doute, qui est débiteur, mais le créancier 
a le droit d'être payé sur ces ressources particulières, de 
préférence à tout autre. 

Beaucoup d'écrivains embrassent ces trois sortes de dettes 
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SOUS le nom commun de dettes locales, et les mettent les 
unes comme les autres à la charge de la province cédée. 
Nous proposerons au contraire de distinguer entre ces trois 
groupes. Ces deux dernières classes de detles sont des dettes 
de l'État démembré, et non pas du pa^s annexé. Ce n'est 
donc pas le lieu d'en traiter ici. Elles trouveront leur place 
marquée lorsqu'il s'agira des dettes de la nation cédante. 
Les particularités qu'elles présentent les feront ranger dans 
une catégorie à part. 

§ 31. Quant au premier groupe, celui des dettes spé- 
ciales ou personnelles au territoire cédé, que plusieurs 
. jurisconsultes appellent aussi délies hypothéquées sur le 
territoire cédé, aucun doute ne s'élève. Ce lambeau de 
pays, province, déparlement ou simple commune, était dé- 
biteur avant l'annexion , il le reste après, car avant comme 
après, il constitue une personne civile bien distincte de 
l'État auquel il appartient. Le changement de souveraineté 
dont il a été l'objet ne peut rien changer à la consistance 
de son patrimoine et de ses dettes. Telles elles étaient, 
telles elles demeurent. 

Si l'on suppose que l'annexion porte sur un territoire 
de quelque importance, elle atteindra un grand nombre de 
ces personnes morales. 

Pour commencer par les plus petites de ces unités admi- 
nistratives, toutes les communes cédées passeront sous l'au- 
torité de la nouvelle puissance avec tout leur passif. J'en 
dirai autant des unités plus grandes, telles que le canton 
ou l'arrondissement (dans les pays où ils ont la personna- 
lité civile), des départements et des provinces. 

Mais l'annexion peut avoir pour effet de couper en deux 
ces unités plus importantes, tandis qu'on ne scinde guère 
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en fait une simple commune. De là, pour les premières, 
une nouvelle question. Imagiaoas une cession partant sur 
une portion de département ou de province seulement. 
Que va devenir le passif de ce département, de cette pro- 
vince? 11 faudra évidemment le diviser^enlre les deux frac- 
tions ainsi formées. 11 serait injuste, en effet, au cas où ua 
département ou une province se seraient endettés , de 
laisser la charge de la dette dans son entier à la fraction 
de ce département ou de cette province qui reste à son 
ancien souverain. Cette injustice, on ne la commet pas, 
lorsque ces circonscriptions sont scindées pour former deux 
circonscriptions nouvelles ressortissant toutes deux de la 
puissance dont elles faisaient partie avant leur division, 
ainsi lorsqu'un acte de l'autorité crée deux communes dis- 
tinctes là où il D'y en avait qu'une. D'ailleurs si l'on divise 
la dette de l'État démembré en cas d'annexion partielle, 
comme le font la majorité des auteurs, pourquoi ne pas 
diviser la dette locale si le démembrement coupe en deux, 
une province ou un département en même temps que l'État 
lui-même? Ainsi, en 1871, on démembrait la Lorraine en 
même temps que la France. 

Comment et sur quelles bases Opérer cette division de la 
dette locale? Exactement comme on doit le faire pour la 
dette de l'Élat démembré lui-même. Nous n'avons donc 
qu'à renvoyer à ce qui sera dit plus loin. La situation est 
loulk fait la même, sauf la question de proportion. A l'État, 
débiteur de la dette nationale, on enlève par exemple un 
vingtième de son territoire, de sa population et de sa ri- 
chesse ; à la province, tenue de la dette provinciale, on en 
enlève la moitié ; le lambeau détaché supportera un ving- 
tième de }a première, et la moitié de la seconde. 

C'est à la fois l'annexion partielle d'un Etat et l'annexion 
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partielle d'une proYince. Pour la dette de l'État et pour la 
dette de la province, l'ideotité de golution s'impose; et tous 
ceux (|ui diyiseat en pareil cas la dette provinciale, de- 
vraient diviser également la dette nationale. Cependant le 
fractionnement de la dette locale n'a jamais été contesté, à 
notre connaissance, ni en doctrine, ni dans la pratique. Le 
fractionnement de la dette générale l'a été au contraire 
bien souvent. C'est une bizarre inconséquence. On allègue 
que l'État amoindri subsiste après son démembrement, et 
n'en est pas moins une personne juridique complète, qui 
peut et doit rester tenue de toutes ses obligations. On en 
pourrait dire autant de la province, car elle aussi, quoique 
amoindrie, reste province, et pourtant on ne le dit pas, et 
avec grande raison. S'il fallait donner le motif de cette 
contradiction , je le trouverais dans ce fait que la diminu- 
tion subie est, en général, peu de chose pour l'État, mais 
énorme pour la province. Aussi l'injustice qu'il y aurait à 
les laisser tous deux chargés de leur-passif entier n'appa- 
raît guère pour le premier; elle devient saisissante lors- 
qu'il s'agit de la seconde. 

§ 32. Le fractionnement du territoire annexé soulève 
une autre difficulté. Ce territoire formait bien, par hypo- 
thèse, une unité spéciale chez l'État démembré. C'était, si 
l'on veut, l'une de ses provinces. Mais l'annexant ne con- 
naît pas, dans son organisation administrative, d'unités 
aussi importantes, et il juge bon, après la conquête ou la 
cession, d'en faire plusieurs personnes morales distinctes; 
par exemple, cette province prend la forme de deux ou 
trois déparlements français, de six ou sept cantons suisses. 
La dette provinciale va devenir une dette départementale 
ou cantonale, à répartir entre ces départements ou ces can- 
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tons. D'après quels priacipes et sur quelles données opérer 
cette répartition? 

Sur ce poiot , trois systèmes ont été soutenus : on s'atta- 
chera soit à l'étendue du territoire compris dans chacune 
des nouvelles unités, soit à leur population, soit enfin au 
chiffre d'impôts qu'elles paient respectivement. Ce n'est 
point, il est vrai, à propos de l'hypothèse qui nous occupe 
que ces trois opiaions se sont fait jour. C'est au sujet du 
fractionnement d'un État en plusieurs États souverains, 
de sorte qu'après la dislocation, aucun d'eux De peut 
prétendre représenter à lui seul l'ancien. Mais sauf qu'il 
ne s'agit pas d'un État, le cas est le même, et le rappro- 
chement est juste. 

Nous ne discuterons pas ici ces trois solutions, car nous 
les retrouverons plus loin. La même controverse s'est 
élevée, en effet, sur la répartition entre l'État cessionnaire 
et l'État cédant de la dette nationale de ce dernier. C'est 
à ce propos que nous examinerons les divers eriteria pro- 
posés. Disons tout de suite que nos préférences sont pour 
le troisième. On s'attachera, pour faire cette répartition, 
au chiffre d'impôts payés par chacune des unités appelées 
à se partager la dette provinciale. 

§ 3i3. Nous avons eu l'occasion de dire, en citant un 
passage du Répertoire de M. Fuzier-Hermaa, que jamais 
un État n'est aucunement garant ni caution de plein droit 
des dettes de ses provinces. 

Mais un pareil cautionnement pourrait résulter d'une 
convention spéciale avec le créancier. Il pourrait arriver 
qu'en fait l'État se fût porté garant des obligations con- 
tractées par l'un de ses départements ou l'une de ses com- 
munes. 
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Puis cette unité admiaistrative, — supposons que ce soit 
une province, — vient à être annexée à un autre État. 
11 y a là deux obligations, l'une principale, celle de la 
province cédée, l'autre accessoire, celle de l'État démem- 
bré. Nous connaissons le sort de la dette principale : la 
province annexée en est tenue comme auparavant. Mais 
que devient l'obligation accessoire? 

Un premier point est certain : l'annexant n'est jamais 
tenu des dettes de l'État démembré. Nous l'avons démon- 
tré en cas d'annexion totale, il faut en dire autant de l'an- 
nexion partielle. Ce qui est vrai des obligations principales 
de l'État démembré, est vrai aussi de ses obligations acces- 
soires; l'État cessionnaire y. reste étranger. Donc les créan- 
ciers n'auront aucun recours contre l'annexant, en cas 
d'insolvabilité de la province. Ce qui est, par parenthèse, 
le contraire de la solution avancée par le rédacteur du 
Répertoire cité plus haut. 

Mais ces créanciers avaient un recours contre l'État dé- 
membré. Ce recours, qu'est-il devenu? 

Comprenons bien d'abord cette acti 
créancier, et contre qui elle porte. Ce n'est pas coi^eV^l"'^ 
l'État caution, c'est seulement contre l'État caudron, dé- 
duction faite de la province débitrice principale. On n'est 
pas à la fois débiteur principal et caution. Cette province 
n'est donc aucunement tenue de l'obligation subsidiaire, 
ce qui, d'ailleurs, n'aurait aucune utilité pour le créancier ; 
car si elle est insolvable comme débitrice principale, elle 
le sera tout autant comme caution. Ainsi l'action princi- 
pale du créancier frappe la provincel et l'action subsidiaire 
atteint uniquement le reste de l'État dont elle fait partie. 

Après l'annexion, le recours du créancier va donc 
s'exercer sur la partie de l'Étal démembré qui a gardé 
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son iadépendance. Le problème reçoit aiaei une solution 
des plus simples. En somme, rien n'est changé k l'ancien 
ordre de choses. La province était débitrice principale, et 
son annexion l'a laissée telle. L'État était tenu en seconde 
ligne, et son démembrement n'a pas modifié sa situation. 
La partie cédée, supposons-le, n'a pas pu faire face à 
ses engagements. L'État démembré a dâ payer pour elle. 
Le droit commua du cautionnement reçoit ici son appli- 
cation. Il pourra se retourner contre son ancienne province 
revenue à meilleure fortune. 

§ 34. Nous avons supposé jusqu'ici l'annexion portant 
e:ïactemenl sur la province tenue principalement : ni plus, 
ni moins. 

Si c'était une partie seulement de cette province qui 
était cédée , la question ne se compliquerait guère. Passons 
rapidement en revue les diverses actions qui peuvent 
prendre naissance. ^ 

L'action principale du créancier va se diviser, puisque 
la province, qui est débitrice de première ligne, s'est di- 
visée. Les règles de cette division seront exposées plus bas. 

L'action subsidiaire de ce créancier reste entière. Avant 
l'annexion , elle portait contre l'État tout entier, moins la 
province tenue principalement. Après l'annexion, elle 
porte contre, ce même État, moins la fraction de province 
qui lui reste. Le débiteur accessoire n'a pas changé. 

S'il paye, son action récursoire va porter, et contre la 
partie de province qu'il a conservée, et contre la partie 
qu'il a perdue. Cette troisième action se divise comme la 
première. 

Dans tout ceci, aucune difficulté. Dès l'instant que la 
province débitrice se fractionne, il n'y a qu'à fractionner» 
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soit l'action du créaacier contre elle, soit le recours de 
l'État caution qui a payé pour elle. Tout se passe comme 
si, en droit privé, un débiteur principal était décédé, 
laissant deux héritiers , pour parts égales ou inégales. 

Si l'une des fractions de la province divisée devenait 
insolvable, l'autre ne serait point tenue de sa part. Le 
créancier ne pourrait s'adresser, pour cette part, qu'au 
garant. Et si celui-ci paye, il n'aura de recours que vis-à- 
vis de la partie de province qui n'a pas fait face à ses en- 
gagements. En d'autres termes, les deux fractions de pro- 
vinces, la répartition de la dette entre elles un« fois opérée, 
sont indépendantes l'une de l'autre, comme le sont deux 
héritiers d'un môme débiteur. 

Enfin, une dernière hypothèse peut se présenter. Une 
province a une dette spéciale, l'État dont elle dépend s'en 
est porté garant ; puis cette province vient à être cédée à 
un autre État, non pas seule, mais avec une ou plusieurs 
autres. 

. Nous n'avons rien à dire de la dette principale : elle 
reste propre, on le sait, à la province qui l'a contractée. 
Mais l'obligation accessoire atteint à la fois, et les autres 
provinces annexées, et la partie de l'État démembré qui 
conserve son indépendance. 

Cette obligation accessoire se répartira. C'est là une 
dette nationale, en somme; une dette nationale dont est 
exempte la. province qui doit principalement. Cette pro- 
vince est donc exclue de la répartition. Mais entre toutes 
les autres fractions de l'État démembré, la division s'opé- 
rera. Les règles de la répartition seront posées à propos 
des dettes nationales. En résumé, c'est ici la caution qui 
se fractionne. Tout se passe comme si, en droit privé, une 
caution venait à décéder, laissant plusieurs héritiers pour 




parts égales ou inégales, plus probablement, inégales.' 
De même encore, si la province étant insolvable , ces 
diverses cautions viennent à être poursuivies, ce seront 
plusieurs actions récursoires qui pourront être exercées 
contre cette province, une fois revenue à meilleure fortune. 

§ 36. On pourrait citer un grand uombre de documents 
diplomatiques qui ont fait application des principes que 
nous venons de défendre. Les anneiions partielles, en 
effet, ne sont pas rares. Très fréquemment aussi les par- 
celles annexées ont leurs dettes particulières; il a donc 
fallu s'expliquer bien souvent sur leur sort. Je n'en citerai 
que quelques exemples. 

Le traité de paix signé à Paris, le 30 mai 1814 , entre la 
France vaincue et les puissances alliées, nous enlevait de 
grands territoires, soit pour les rendre indépendants, soit 
pour les restituer aux Etats à qui ils avaient appartenu, 
soit enfin pour les donner à d'autres États qui ne les 
avaient jamais eus. L'article 21 stipule ainsi qu'il suit ; 

« Les dettes spécialement hypothéquées dans leur ori- 
gine sur les pays qui cessent d'appartenir à la France (il 
faut entendre avant tout par là les dettes contractées par 
ces pays eux-mêmes avant leur annexion), ou contractées 
pour leur administration intérieure, resteront à la charge 
de ces mêmes pays. II sera tenu compte, en conséquence , 
au gouvernement français, à partir du 22 décembre 1813, 
de cellesde ces dettes qui ont été converties au Grand- 
Livre de la dette publique de France. Les titres de toutes 
celles qui ont été préparées pour l'inscription et n'ont pas 
encore été inscrites, seront remises aux gouvernements 
des pays respectifs. Les états de toutes ces dettes seront 
dressés et arrêtés par une commission mixte. » 
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Tout ce qui est relatif, dans cet article, à l'inscription de 
ces dettes sur le Grand-Livre de France, importe peu . 11 ne 
faudrait pas en conclure qu'il s'agit là d'une partie de 
notre dette nationale, que l'on met à la charge des pays 
arrachés à la France. Non pas! S'il en était ainsi, c'est une 
quote-part, une fraction aliquote des dettes françaises qu'on 
leur aurait imposée. Pour déterminer cette fractiou , on se 
serait fondé sur l'importance relative du territoire enlevé 
et de celui que nous conservions, ou sur le chiffre d'habi- 
tants de ces territoires, ou sur leur richesse. On eût adopté, 
en un mot, un critérium, quel qu'il fût. Tout au contraire, 
les délies qui restent à la charge de ces pays sont celles 
« spécialement hypothéquées dans leur origine, sut- les 
pays qui cessent d'appartenir à la France, ou contractées 
pour leur administration intérieure. » Ce qui démontre 
bien qu'il s'agil des dettes spéciales à ces provinces, au 
moins originairement. La fusion dans la dcLte française, si 
elle avait eu lieu, avait du reste duré si peu de temps 
qu'on jugeait bon de n'en pas tenir compte. 

Lorsque l'Autriche dut abandonner la Lombardie et la 
Vénétie, les dettes particulières de ces deux, provinces les 
suivirent aussi sous leur nouveau souverain. Elles for- 
maient anciennement un royaume distinct, le royaume 
lombard-vénitien, qui avait ensuite été absorbé par l'Au- 
triche. Mais, soit à titre d'État indépendant, soit à titre de 
simple province de cette puissance, il avait contracté diffé- 
rentes dettes et se trouvait grevé d'un passif spécial. Sur- 
vint la guerre d'Italie de 18S9 et te traité de Zurich qui la 
termina. Ce traité, qui porte la date du 10 novembre de la 
même année, opérait l'a cession de la Lombardie par l'Au- 
triche à la France, et par celle-ci à la Sardaigne. Les dettes 
du pays lombard-vénitien furent alors partagées entre 
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l'Autriche et la Sardaigne, disait incorrectement le traité, 
mais dans le fond des choses, entre les deux fractions de 
Tancicn royaume ainsi scinde. La proportion était de trois 
cinquièmes pour la Lombardie, de deux cinquièmes pour 
la Vénétie. Il fallait partager ainsi les dettes et notamment 
le passif de la banque nationale appelée le Monte Lom- 
bardO'Veneio. L'article 7 stipulait, en effet, ce qui suit : 

« Le nouveau gouvernement de la Lombardie prendra 
à sa charge les trois cinquièmes du Monte Lombardo- 
Veneto. Il supportera également une portion de l'emprunt 
national de 1854, fixée entre les hautes parties contrac- 
tantes à quarante millions de florins. » 

Et rarticle 8 : 

« Une commission internationale sera nommée pour 
procéder à la liquidation du Monte Lombardo-Veneto; 
le partage de cet établissement s'effectuera en prenant 
pour base de la répartition trois cinquièmes pour le nou- 
veau gouvernement, et deux cinquièmes pour l'Autri- 
che... » 

Suivaient des dispositions relatives au partage de l'actif : 
fonds d'amortissement, caisse de dépôts, qui sortent du 
cadre actuel de notre sujet. 

La Véoétie ne devait pas être longtemps séparée de la 
Lombardie. En 1866, survint la guerre entre l'Autriche 
d'une part, la Prusse et l'Italie de l'autre. Après Sadowa, 
deux traités signés à Vienne les 24 août et 3 octobre 1866 
donnaient la Vénétie à l'Italie. Ils décidaient que cette 
puissance prendrait à sa charge la partie du Monte Veneto 
qui était restée à l'Autriche d'après le traité de Zurich; 
qu'elle prendrait aussi à son compte la partie de l'emprunt 
de 18S4 afférente à la Vénétie. On sait que depuiâ 1889 
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elle était chargée déjà de l'autre partie, correspondantes 
l'acquisition de Ja Lombardie. 

§ 36. Il est à remarquer que l'oa retrouve dans le 
langage diplomatique l' obscurité, l'incorrection que aous 
avons signalée sous ]a plume des auteurs. Il semblerait, 
à la lecture des passages qui viennent d'être cités, que 
la Sardaigne d'abord, l'Italie ensuite, fussent tenues du 
passif de la Lombardie et de la Vénétie. Tandis qu'il n'en 
est rien en réalité. La Sardaigne, et plus lard l'Italie 
n'ont pas souffert directement de ces dettes : elles n'ont 
pas grossi le passif national. Provinciales elles étaient, 
et provinciales elles sont restées. La jurisprudence ila 
lienne l'a décidé bien des fois , souvent même implicite- 
ment. Dans plusieurs cas, en effet, ces provinces, ne 
soutenaient même pas être libérées par le fait de leur 
annexion, et les arrêts tablent là-dessus comme sur un 
point non contesté. 11 faut signaler ce fait, et rappeler 
qaelques-uns de ces arrêts de jurisprudence, pour bien 
montrer que les dettes des pays annexés leur restent 
particulières si elles l'étaient avant l'annexion; que la 
pratique, bien loin d'être contraire à cette doctrine, 
comme on pourrait le croire à la lecture des traités, en a 
toujours fait l'applicatiou. 

En 18i8, la Lombardie et la Vénétie, alors autri- 
chiennes, s'étaient révoltées contre cette puissance. L'Au- 
triche, après avoir réprimé la révolte, fit occuper militai- 
rement les deus provinces, et mit à leur charge Tentrc- 
lien de l'armée d'occupation. Les frais de cet entretien 
devaient élre répartis entre elles suivant les règles ordi- 
naires en matière d'impôts. Diverses fournitures furent 
en conséquence livrées aux troupes par les communes 
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occupées, moyennanl un droit de i-ecours qui leur était 
recooQU au cas ou leur part conlributoire aurait été 
dépassée. 

Hd fait il arriva que les communes vénitiennes excé- 
dèrent leur part. La répartition fut faite par une commis- 
sion nommée à cet efTel, et elle Tut approuvée par le 
gouvernement autrichien par décret du 17 novembre 1858. 
11 en résultait que la Vénétie était créancière de la Lom- 
bardîe de 3.336.000 lires, d'où réclamation au pouvoir 
central en 1859, pour obtenir paiement. Celait bien là 
une dette de province à province, par conséquent une 
dette spéciale s'il en fut. 

Mais cette même anûée la guerre éclatait, et se termi- 
nait par le traité de Zurich, qui faisait de la Lombardie 
une province sarde. En 1866, nouvelle annexion, qui 
donne la Vénétie à l'Italie. 

Or, une fois italiennes toutes deux, ces provinces entrè- 
t-ent en procès; la Vénétie réclamant à la Lombardie les 
3.336.000 lires. Elle perdit devant la cour de Milan, mais 
obtint gain de cause devant la Cour de cassation de Turin. 
Les motifs de ces arrêts n'ont pas directement trait à notre 
sujet, et nous entraîneraient trop loin. Mais ce qu'il 
importe de retenir, c'est que devant aucune de ces juri- 
dictions on n'a prétendu que la dette eût été éteinte, il 
n'a pas été question de novation , ni par changement de 
créancier, ni par changement de débiteur. Par change- 
ment de créancier, lorsque la Vénétie, créancière, fut 
incorporée à l'Italie, et par changement de débiteur, lors- 
qu'antérieurement, la Lombardie débitrice était passée à 
la Sardaigne, transformée peu après en rojaume d'Italie. 
Le lieu de créancière à débitrice n'a point disparu entre 
les intéressées; ni par la réunion de la Lombardie à la 
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Sardaigne, eo confoadant la dette de cette province avi'c 
la dette sarde, ni par la réunion de la Vénétie à l'Ilalie, 
en confondant la créance de cette seconde province parmi 
celles que pouvait avoir le royaume d'Italie. La Lombardie 
n'a donc point abusé de la lettre du traité de Zurich, qui 
mettait ses dettes d la charge de la Sardaigae. 

Yôici un nouvel arrêt rendu à propos de la liquidation 
des charges imposées à la suite de l'insurrection de 1848 
à la Lombardie et à la Vénétie (<). 

Au moment de la répartition opérée par la commission 
spéciale, la ville de Crémone avait été déclarée débitrice. 
Cependant elle ne payait pas sa part contributive; il fallait 
l'obliger à s'exéculer. Un arrêté du préfet, en date du 26 
novembre 1870, ordonna l'inscription d'office au budget 
de cette ville de la somme nécessaire pour se libérer. 

La ville de Crémone attaqua aussitôt cet arrêté devant 
les tribunaux. 

Elle soutenait, entr'autres moyens, que l'obligation im- 
posée en 1848 par TAutriche-Hongrie au\ provinces véni- 
tienne et lombarde révoltées contre elle, avait été éteinte 
lors de la signature du traité de Zurich. 

Elle prétendait démontrer, en fin de compte, que ce 
n'était plus elle, ville de Crémone, qui devait, mais bien 
l'Italie tout entière. Son argumentation, un peu torturée, 
me semble me ramener à ceci : 

Il faut rappeler tout d'abord que ces deux provinces 
avaient profité pour se révolter du moment où l'Autriche 
était engagée dans une guerre contre le Piémont. Celui-ci 
avait été battu , et l'Autriche avait exigé de lui une iadem- 
nité de guerre de 75 millions. Par là, soutenait la ville de 

(1) Nous l'empruntons, comme le précédent, du reste, au Journal de 
■ droit international privé, 1886, pp. 743 et 746. 
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Crémone, TAutriche avait rcQoncé à demander à ses pro- 
vinces quoi que ce fût pour rentretien de ses armées d*oc- 
cupalion. Sans doute, avant ce traité, certaines parties du 
territoire occupé, Crémone elle-même entr'autres, pou- 
vaient devoir aux autres leur part contributive dans cet 
entretien. Mais TAutriche avait pris ces obligations à sa 
charge, dès l'instant qu'elle touchait Tindemnité piémon- 
taise, et les provinces primitivement tenues en étaient 
déchargées. 

Elle ajoutait que ces dettes, assumées ainsi par TAu- 
triche, avaient passé à Tltalie, lorsqu'elle avait reçu la 
Vénétie et la Lombardie. Ce sont, en effet, des dettes 
d'État, mais des dettes relatives à ces provinces, et qui 
les suivent, au dire de la ville de Crémone, entre les mains 
de leurs différents maîtres. — Bref, s'il y avait encore une 
débitrice, dans cette affaire, ce n'était pas elle, Crémone, 
mais bien l'Italie tout entière. 

La Cour de Brescia rejeta l'action de la ville, et cet arrêt 
fut confirmé par la Cour de cassation de Rome. 

Ces décisions ne condamnent pas seulement les préten- 
tions alambiquées de cette ville. Elles ont une portée plus 
haute. Maintenir l'arrêté du préfet, c'était juger que Cré- 
mone était restée tenue de son obligation; que l'annexion 
n'avait pu la rejeter sur l'Italie. 

Il était bon d'affirmer ce principe. Lorsque les traités 
mettent ainsi, sans peser assez leurs termes, semble-t-il, 
les dettes des pays annexés à la charge de l'annexant, la 
jurisprudence les corrige hardiment. Elle a raison. Elle 
ne tient pas plus de compte des formules du même genre 
que de très bons auteurs écrivent sans y penser. Ils n'ont 
pas voulu poser un semblable principe. Quoi! une ville 
qui a fait des emprunts, émis des obligations, serait libérée 
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uniquement parce qu'elle change de souverain? Ce serait 
une doctrine étrange au point d'être insoutenable. Il ne 
faut pas s'y laisser prendre, comme il arrive à certains. Il 
ne faut y voir qu'une inadyertance, une sorte de lapsus. 
La langue du droit internalional public n'a pas encore 
acquis toute la précision désirable, et l'on veut seulement 
dire par là que l'Etat eessionnaire est obligé, comme l'était 
l'ancien souverain , par son rôle et son devoir de gouver- 
nant, de respecter la dette, de ne pas empêcher la province 
ou la ville débitrice de faire face à ses engagements, et de 
tenir la main, au contraire, à ce qu'elle les remplisse. 
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CHAPITRE IV. 

QUE DEVIENT LA DETTE NATIONALE DE L*ÉTAT DÉMEMBRÉ 

LORSQU'UNE PARTIE 
DE SON TERRITOIRE LUI EST ENLEVÉE. 



§ 37. Avec ce chapitre, nous supposons, comme dans le 
précédent, une annexion partielle, mais nous revenons à 
la dette de TÉtat démembré. 

Une première section est consacrée au droit de contribu- 
tion : rEtat démembré lie doit-il pas être déchargé d'une 
partie de son passif? 

Dans les premiers paragraphes (§§ 38 à 42) nous expose- 
rons simplement Tétat actuel de la question, aussi bien dans 
la doctrine que dans la pratique. Nous verrons que deux 
grands systèmes se partagent Tune et l'autre. C'est seule- 
ment dans les paragraphes suivants (§§ 43 à 57) que nous 
aborderons l'examen critique de ces deux systèmes. Et quand 
nous les aurons réfutés l'un et l'autre , il nous suffira de 
quelques pages pour exposer et défendre la théorie que 
nous préférons (§§ 58 à 64). Nous l'aurons, en effet, établie 
et justifiée précisément par les mêmes raisons qui nous 
auront fait rejeter les autres. 

Dans une seconde section, nous rechercherons quel est 
le critérium à employer pour répartir, au point de vue de 
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la contribution, la dette de l'État démembré entre ceux 
qui doivent la supporter en dernière analyse (§§ 65 â 68). 

Dans une troisième et dernière section, nous nous de- 
manderons quels droits de poursuite appartiennent aux 
créanciers, soit contre l'État démembré, soit contre la 
province détachée (§§69 à 76). . 

ËnfiD certaines dettes présentant des caractères spéciaux 
seront traitées dans un appeodîce à ce chapitre (§§ 77 à 
79). 
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SECTION PREMIÈRE. 

Droit de contribution. — Exposé et critique des deux sys- 
tèmes qui se partagent la doctrine et la pratique. -* 
Les deux parties de l'État démembré doivent se répar- 
tir le fardeau de la dette. 

§ 38. Lorsque Ton consulte les auteurs qui ont écrit sur 
les annexions, et que Ton recherche ce que deviennent 
les dettes de TÉtat amoindri, on trouve chez eux les opi- 
nions les plus divergentes. 

Ce n'est pas que notre matière ait donné lieu à d'impor- 
tantes controverses, nia une volumineuse littérature juri- 
dique. Bien au contraire, les auteurs les plus complets y 
consacrent tout au plus quelques alinéas ou quelques 
lignes. D'autres la passent sous silence. C'est ainsi que 
Bluntschli rappelle sommairement ce qu'il est advenu des 
dettes lors de deux ou trois annexions historiques, mais 
évite la question de principe (0. 

Hall (2) déplore Tinsuffisance des auteurs sur ce point. 

« Ce sujet, dit-il, est un de ceux sur lesquels les écri- 
vains du droit international public sont généralement peu 
satisfaisants. Ils sont incomplets et tendent à se copiel* les 
uns les autres. » 

La critique du jurisconsulte anglais est assez fondée. 

(i) Il la traite bien lorsqu*il s'agit, non pas d'annexion, mais de sé- 
cession (art. 47 et 55-60), une fraction d'un État s'étant constituée en 
État indépendant. Mais nulle part il ne dit que les mômes solutions doi- 
vent s'appliquer lorsque cette fraction est réunie à un autre État. 

(2) A treatise on international law, p. 9|J note 1. 
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Mais si les doctrines des pubHcistes sont rarement appro- 
fondies, elles n'en sont que plus absolues ei plus tran- 
chées. Elles n'ont qu'un trait commun, c'est qu'elles ne 
font aucune dislinclion entre le droit de poursuite et le 
droit de contribution. C'est même ce qui peut expliquer 
leur opposition absolue; car l'une, préoccupée avant tout 
de l'intérêt des créanciers (ce qui est bien l'un des côtés 
de la question, mais non pas le seul), veut avant tout leur 
éviter d'avoir à réclamer deux paiements partiels et d'avoir 
à craindre deux insolvabilités , et laisse, en conséquence , à 
l'Etat démembré toule sa dette, tandis que l'autre, sou- 
cieuse surtout du sort des populations débitrices, veut frac- 
tionner la dette et alléger ainsi le fardeau du pays dé- 
membré. 

§ 39. Des deux grands systèmes qui ont été soutenus, le 
premier, avons-nous dit, refuse à l'Etat démembré tout 
allégement de sa dette. Peu importe que l'amputation qu'il 
subit soit insignifiante ou très considérable, dès Tinslant 
qu'il continue d'être la môme personne internationale. 
Ainsi, quelles que soient les diminutions de territoire 
éprouvées par la Turquie au cours de ce siècle, sa person- 
nalité n'a subi aucune atteinte. Elle doit rester tenue de 
ses dettes dans leur intégralité. De même encore, tant que 
le Pape est demeuré souverain temporel, le passif dont il 
était tenu comme tel est demeuré à sa charge exclusive, 
quelque réduits que fussent ses Etats, Un Etat n'est libéré 
de ses engagements pécuniaires que s'il devient méconnais- 
sable, s'il ne reste de lui qu'un lambeau de territoire qui 
ne peut se prétendre le même être que l'Étal ancien. Tel 
est le cas, par exemple, où il se divise en deux ou plusieurs 
fractions à peu près égales; dont aucune, en tout cas, ne 
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peut prétendre représenter h elle seule l'ancien État, et 
continuer ses traditions. Dans ce cas, les différentes unités 
nouvelles, ainsi formées, sont héritières de la nation pri- 
mitive, et se répartissent son passif. 

Mais hors de là , dans ce sjsième , il n'y a qu'aliénation , 
— volontaire ou forcée , — mais toujours particulière ; ja- 
mais de succession à titre universel. Le pays' qui cède une 
province ou plusieurs est comme un débiteur qui aliène 
un ou plusieurs biens de son patrimoine. Rien n'est changé 
à soQ passif, il reste débiteur comme devant. 

§ 40. Hall est un des partisans de ce premier système (<). 
Il essaye de le démontrer h propos'de ta sécession qui coos- 
tituerait une province d'un pays en État indépendant, et 
lorsqu'il arrive à l'hypothèse où cette province serait prise 
par une autre puissance , il renvoie aux arguments fournis 
en matière de sécession. 

<i Quand une portion d'Étal, dit-il (^), est séparée par 
voie de cession, l'État démembré est dans la même situa- 
tion par rapport aux droits, aux obligations, ^t à la pro- 
priété , que dans le cas où l'une de ses portions devient in- 
dépendante. — Dans une certaine mesure aussi, la situa- 
tion de la portion séparée est identique h ce qu'elle aurait 
été, si elle était devenue indépendante. » 

Dans une certaine mesure veut simplement dire qu'en 
cas de simple séparation elle serait libre, tandis qu'en cas 
d'annexion, elle passe sous l'autorité de l'État cessionnaire. 
Mais au point de vue des dettes, l'identité est parfaite : 

(1) D'autreB auteurs ont éenl dans le même sens, nolamment Dudley- 
Field, art. 23. Bluntschli, art. 48, lui semble aussi favorable, sans pour- 
tant donner clairement son avis. 

(2) Hall, p. «Î.Kh. 



DETTES DE L ETAT DEMEMBRE. 93 

dans les deux hypothèses, elle a'ea prend aucune part, et 
n'en transmet aucune à l'annexant. 

En effet, quelques pages plus haut W, il Tait un reproche 
à Grotius, à Kent et à Phillimore d'avoir attribué à la pro- 
vince séparée une partie des dettes de l'Etat dont elle se 
détache. Il aurait, selon lui, fallu distinguer. Voici du 
reste son argumentation, que nous traduisons aussi lidèle- 
ment que possible, et que nous dous proposons de réfuter 
plus loin. 

« Il est difficile de savoir au juste si ces écrivains ont eu 
en vue le cas assez rare d'un État se divisant de telle façon 
que la personne de l'État ancien ne soit représentée par 
aucune des fractions séparées, ou si, au contraire, ils se ré- 
fèrent au cas plus fréquent où un État perd une portion de 
son ierritoirc et de sa population par sécession , mais de 
façon à ne pas interrompre la continuité de sa vie. Dans le 
premier cas, leur doctrine est correcte, du moins en ce qui 
touche la propriété et les obligations pécuniaires. Dans le 
deuxième cas, il serait difficile de justifier leur langage 
avec cette extension. » 

« Sans doute, la dette d'un Etat duquel un autre se sépare 
devrait généralement être divisée entre eux deux propor- 
tionnellement à leurs ressources respectives ; ce serait plus 
juste pour les créanciers, car i) est rare que la valeur de 
leur gage ne soit pas affectée par la diminution de l'État 
débiteur. Mais c'est là une obligation morale, non légale. 
11 reste le fait que la dette générale d'un État est une obli- 
gation personnelle. Par conséquent, en ce qui touche Pobli- 
gation de partager les dettes, le cas de la création d'un 
État nouveau se formant d'une partie d'un ancien, ne doit 

(1) Hall , pp. 95-97. 
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pas être dislmgué du cas de la cession d'une province par 



un Etat à un autre,,. » 

« La véritable règle est reconnue par Halleck (I, 76), qui 
distingue le cas d'un État se scindant de manière à perdre 
son identité, de celui où il souffre démembrement sans 
perdre son identité. « Ce dernier changement , dit-il, n'af- 
« fecte pas plus ses droits et ses obligations, quun change- 
(( ment dans son organisation interne ou la personne de ses 
« chefs, » Cette doctrine s'applique aux dettes dues à l'Etat 
comme aux dettes dues par l'État... » 

« L'État nouveau est un être tout neuf... 11 n'est pas 
tenu de la dette générale de l'État dont il formait par- 
tie. » 

Et enfin, plus loin : 

« Fiore et d'autres écrivains confondent les dettes locales 
et les dettes générales, et érigent en règle légale la con- 
venance morale qu'il y a à prendre à sa charge par traité 
la dette générale en proportion de la valeur des territoires 
acquis. » 

M. Chrétien partage cette manière de voir(*). 

Un arrêt de la Cour de Rome tranchait une question 
quelconque relative à la cession de la Lombardie par l'Au- 
triche à la Sardaigne. A ce propos , la Cour laissa échapper 
dans sa décision l'expression de « succession à titre uni- 
versel. » M. Chrétien , qui annote cet arrêt , lui en fait 
un reproche. 11 ne saurait être question de succession à 
titre universel, dit-il, puisque TAutriche n'a jamais cessé 
d'exister, même après s'être dépouillée de la Lombardie. 
Elle possédait encore, et elle possède toujours une souve- 
raineté distincte. 11 ne s'agit évidemment que d'une cession 

(1) Journal de droit international privé , 1886, p. 748^ notée 
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à litre particulier, et le royaume d'Italie n'est de ce chef 
qu'un acquéreur particulier. De là aucune charge , Aucune 
dette De lui a été transmise de plein droit; et pour déter- 
miner ses obligations, il n'y avait donc qu'à consulter et 
à interpréter l'acte de cession. Hors des stipulations 
eipresses du traité , aucune dette à sa charge. 

Cette première théorie est aussi simple que radicale. 
Elle est aussi trop commode pour l'annexant pour ne pas 
avoir été invoquée et pratiquée par plusieurs États con- 
quérants. 

L'Italie, en raison, de la cession de la Lombardie et de 
la Vénétie qui lui a été faite, n'a été tenue que des obli- 
gations et droits locaux de ces deux provinces. Ainsi elle 
prit à sa chaire (disons mieux : elle laissa à leur charge) 
la dette lombarde et la dette vénitienne. Mais elle ne prit 
aucuoe fraction de la dette autrichienne. 

De même, lors de la conquête de TAlsace-Lorraine, 
l'Allemagne n'assuma en aucune partie le fardeau de la 
dette française. Il retomba de tout son poids et plus 
lourdement sur le reste de la France. 

§ 41. Dans un second système, que nous croyons 
beaucoup plus près de la vérité, mais que nous n'adopte* 
rons cependant pas, on admet que la dette se- répartit. 
Sur quelles bases? C'est une autre question. Mais enfln le 
pays entamé est dégrevé d'une partie de sa dette, et c'est 
l'Ëtat qui s'agrandit qui s'y trouve subrogé. 

Heffter (') voit dans l'enlèvement d'une province une 
Téritable extinction partielle de l'État ainsi démembré. 

i< Uq État, dil^il, est censé avoir cessé d'exister, en partie 

(1) HeHter, p. 62. — V. aussi p. 167. — V. encore F. de Martens, t. r, 
p. 370. — Selosse, pp. 168-169. — Caboual, p. 176. 
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seulement, par suite d'une dimiaulioa de sa substance, 
c'e^t-à-dire par suite d'un partage ou d'un démembrement 
en plusieurs corps distincts — ou bien par suite de la perle 
d'une portion de son territoire qui a été réunie à celui d'un 
autre... » 

Heffter est seul k voir dans l'annexion d'une province 
une e&linctioo partielle de l'État dépouillé. C'est un point 
de vue original et fort suggestif. En le précisant davan- 
tage et en le modifiant un peu, on pourrait y découvrir 
la raison juridique et profonde du dégrèvement de la 
nation démembrée. Nous nous en emparerons lorsque le 
moment sera veau d'eiposer et de défendre le système 
qu'a nos préférences. Malheureusement ce jurisconsulte 
passe h d'autres sujets sans l'avoir autrement approfondi. 

On se souvient qu'en matière d'annexion totale, tous 
les auteurs s'accordent à transporter tout le patrimoine de 
l'annexé, les dettes et le reste, sur la tête de l'annexant. 
On a vu aussi qu'ils justifient ce principe par deux ordres 
de motifs. Tout d'abord, ils font intervenir l'idée de suc- 
cession : du moment que l'État englobé meurt, il faut à 
sa personne un continuateur, à son patrimoine un titu- 
laire; c'est l'Étal annexant qui sera cet héritier, car, pen- 
sent-ils, ce ne peut être aucun autre. C'est une raison 
théorique, un essai de construction juridique. Puis ils 
passent aux considérations pratiques, aux raisons d'équité 
qui militent dans le même sens. 

Ici où il n'est question que d'une simplet annexion par- 
tielle, on retrouve bien les mêmes motifs d'équité et d'u- 
tilité. Mais la première raison a disparu, et elle n'est 
remplacée par aucune autre. Aucun des jurisconsultes qui 
défendent le principe de ta répartition des dettes en pareil 
cas n'essaye de le justifier en pure logique. On ne cherche 
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pas à l'asseoir sur une base juridique et doctrinale. L'idée 
fugitive d'Heffler que l'État démembré s'éteint en partie, 
et c'est tout. 

On se borne donc à dire : le conquérant prend une part 
du fardeau du vaincu parce que c'est équitable. C'est équi- 
table parce qu'il lui prend une partie de ses ressources, 
une partie du gage de ses créanciers en lui prenant un 
morceau de territoire et un groupe de citoyens. C'est équi- 
table aussi parce que les provinces annexées ont participé 
à tous les avantages que les emprunts ont pu donner à la 
nation entamée, qu'elles y participent encore, car ces 
avantages subsistent pour la plupart. 

§42. Les auteurs qui adoptent cette deuxième théorie 
sont la majorité.^ Mais ce n'est pas seulement en doctrine 
qu'elle semble près de triompher. La pratique ne reste 
pas beaucoup en arrière; elle l'a consacrée à plusieurs 
reprises, et les exemples sont assez nombreux. 

Passant en revue les cas historiques d'annexion, Hall 
écrit (1) : 

(1 II y a un ou deux cas où un État conquéranl a pris à 
sa charge une partie de la dette générale de l'État dont il 
&.conguis une portion du territoire. Ainsi, en 1866, la dette 
du Danemark fut divisée entre cette contrée et le Sleswig- 
Holstein (de JVlartens, Nouveau recueil générai, XVII , ii, 
477), et la même année, l'Italie, par une convention avec 
la France, se chargea d'une portion de la dette papale pro- 
portionnée au revenu des provinces papales qu'elle s'était 
appropriées. On peut douter s'il y a eu d'autres cas. » 

Il est yrai, mais c'est déjfi beaucoup, car il s'agit dans 

(t) Hall, p. 102, note 2. 



98 CHAPITRE IV. 

ces (leuK espèces de conquête violente et non pas de cession 
amiable. Il faut que le principe de la répartition ait fait 
de bien grands progrès dans les esprits pour que le vain- 
queur ait consenti à s'endetter en même temps qu'jl s a- 
grahdissait. 

Très habilement, d'ailleurs, Hall présente ce tableau 
de la pratique contemporaine sous le jour le plus favorable 
à sa thèse. Pris au pied de la lettre, le passage que nous 
venons de citer n'a rien qui ne soit matériellement exact : 
il n'y a que deux cas de conquête accompagnée de partage 
du passif. Mais il n'y a pas que des conquêtes, en fait 
d'annexions de territoires. La suite va nous montrer combien 
il faut ajouter de précédents à ces deux cas de partage du 
passif. 

Si la remarque du jurisconsulte anglais est exacte, il a 
néanmoins tort d'en tirer argument contre le partage des 
dettes. Si le vainqueur abuse souvent de la situation qu'il 
doit à sa victoire, il n'en faut pas conclure que c'est là le 
droit. Il ajoute : 

« Quand ce dernier fait (la cession d'une province) se 
produit, du moins quand il se produit par conquête^ il n'est 
pas d'usage de prendre aucune part dans la dette de l'État 
cédant. Le cas de la Belgique, qui prit une portion de la 
dette des Pays-Bas, rentre à peine dans l'hypothèse. Le 
traité de 1839 (de Martens, Nouveau Recueil, XVI, 782), 
par lequel la dette fut divisée, était une partie d'un arran- 
gement général des contrées en question, arrangement 
dicté par l'Europe dans le but de régler tous les intérêts de. 
la manière la plus équitable et la plus avantageuse, et non 
pas dans le seul but d'appliquer une règle de droit. » 

En effet, lorsque la Belgique eut conquis son indépen- 
dance, une partie des dettes des Pays-Bas fut mise à sa 
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charge. C'est toujours l'applicatioa du même principe : 
Hall noua l'a dît lui-même, sécessroo et annexion ne font 
qu'un, et on peut argumenter de l'un à l'autre. C'est un 
exemple de plus en faveur de ce second système. 

Puis l'auteur cité avoue que sa thèse, toute de droit 
strict, a contre elle l'équité. C'est pourtant un point à 
considérer. 

Enfin, la liste qu'il nous donne est bien incomplète, et 
il faut ajouter plusieurs faits historiques, et des plus im- 
portants. 11 faut ajouter, pour donner un tableau vrai , les 
cas où le cessionnaîre amiable a contribué au passif. Tel 
est le cas de ia cession à la France du comté de Nice et 
de la Savoie par la Sardaigne en 1860. 

Une convention entre la France et la Sardaigne inter- 
vint le 23 août 1860, pour régler les diverses questions 
auxquelles donnait lieu la réunion à notre pays de Nice 
et de la Savoie. L'article 1" est ainsi conçu : 

(c La pari contributive de la Savoie et de l'arrondisse- 
ment de Nice dans la dette publique de la Sardaigne est 
fixée, en exécutioa de l'article 4 du traité conclu à Turin 
le 24 mai dernier, à 4,500,000 francs de renies sardes 
5 p. 0/0. Les intérêts de ces rentes courront, au profit de la 
Sardaigne, à partir du 14 juin 1860. » 

«En conséquence, le gouvernement français s'engage &. 
remettre au gouvernement sarde des titres de rentes sardes 
5 p. 0/0 montant à 4,500,000 francs, à.prendre sur les titres 
de rentes semblables qui lui ont été remis en exécutioa 
du traité de Zurich » 

Et l'article 1" stipulait encore la remise par la France 
au gouvernement de Sardaigne de 13,198 fr., 73 de rentes, 
représentant la valeur des arrérages des quatre millions et 
demi de rentes, du 14 juin 1860, jour à partir duquel les in- 
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térèts devaient courir au profit de la Sardaigne, jusqu'au 
i" juillet suivant, date de l'échéance des coupons. 

Il faut ajouter aussi, dans le même sens, les cessions 
contenues au traité de Berlin de t87S. Ces annexions ne 
sont, à proprement parler, oi des conquêtes, ni des ces- 
sions amiables. En effet, elles sont bien le résultat de la 
force des armes, mais le cessionnairc n'était pas le vain- 
queur lui-même, c'est-à-dire la Russie; c'étaient des États 
tiers. Or, ces États ont pris une partie du fardeau de l'État 
violemment démembré. 

Le traité de Berlin opère le démembrement de la Tur- 
quie. 11 constitue d'abord la Bulgarie en principauté auto- 
nome et tributaire sous la suzeraineté du sultan. Le pro- 
blème de la contribution aux dettes est résolu dans 
l'article 9 : 

« Le montant du tribut annuel que la principauté de 
Bulgarie payera à la Cour suzeraine, en le versant à la 
banque que la Sublime-Porte désignera ultérieurement, 
sera déterminé par un accord entre les Puissances signa- 
taires du présent traité, à la fin de la première année du 
fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera 
établi sur le revenu moyen du territoire de la princi- 
pauté. » 

- Il La Bulgarie devant supporter une part de la dette 
publique de l'Empire, lorsque les Puissances détermine- 
ront le tribut, elles prendront en considération la partie 
de cette dette qui pourrait être attribuée à la principauté 
sur la base d'une équitable proportion. » 

Quant au Monténégro, il était déjà libre, le traité n'avait 
pas à le créer. Seulement, il n'avait pas encore obteau sa 
reconnaissance comme État indépendant de la part de tous 
les gouvernements européens. Dans l'article 29 du traité, 
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rindépendaace du MoDteoegro était reconnue par la Tur- 
quie et par toutes les Puissances contractantes qui ne 
t'avaient pas encore admise, et certains lerriloires lui 
étaient anne^iés. La question des dettes était réglée par 
l'article 33 : 

<( Le Monténégro devant supporter une partie de la dette 
publique ottomane pour les nouveaux territoires gui lui 
sont attribués par le traité de paix, les représentants des 
Puissances à Constantinople en détermineront le montant 
de concert avec la Siiblime-Porle, sur une base équita- 
ble. » 

La Serbie n'avait pas à être reconnue. Mais elle profitait 
comme le Monténégro d'un remaniement de frontières qui 
l'agrandissait notablement. Aussi l'article 42 portait : 

<t La Serbie devant supporter une partie de la dette pu- 
blique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui sont 
attribués par le présent traité , les représentants des Puis- 
sances à Constantinople en détermineront le montant, de 
concert avec la Sublime-Porte, sur une base équitable. » 

Ainsi le principe du dégrèvement de l'État amoindri 
recevait une triple application au profit de la Turquie, 
Mais il est à remarquer que les négociateurs ne sont pas 
fixés sur le critérium qu'il conviendra de choisir pour 
opérer la répartition. Aussi le laissent-ils dans l'ombre, 
se contentant de poser le principe d'une division « sur une 
base équitable. » 

C'est par un annexe au traité de Londres du 19 avril 
1839 que fut réglé le partage du passif des Pays-Bas entre 
la Hollande et la Belgique. Cette dernière s'engageait à 
servir une rente annuelle de cinq millions de florins; 
moyennant cette prestation, elle était déchargée de toute 
autre obligation relative au partage des dettes. 
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Chose singulière, lorsque l'Italie s'empara dés Roma- 
gaesqui faisaient partie jusqu'alors des États pontificaux , 
ce fut par une convention avec la France qu'elle s'engagea 
à prendre sa part des dettes pontificales (0. Celte conven- 
tion, signée à Paris le 7 décembre 1866, prenait pour base 
de répartition la population des territoires conquis. Les 
articles 2 et 3 étaient ainsi conçus : 

« La part proportionnelle de Tltalie dans la dette perpé- 
tuelle et la dette rachetable des anciens Étals de TÉglise 
est reconnue s'élever ensemble à la somme de 15,230,145 
fr., 38. L'Italie prend à sa charge le remboursement des 
arrérages de la dette ci-dessus calculés à partir des époques 
précédemment indiquées jusqu'au 21 décembre 1866. » 

On voit, par cette série de documents, que le système 
de la division des dettes du pays cédant entre celui-ci et 
le cessionnaire , est plus usité en pratique que Hall ne 
voudrait le reconnaître. 

§ 43. Nous connaissons maintenant les deux théories en 
présence; nous avons indiqué leurs arguments, nous sa- 
vons de quels précédents historiques elles peuvent se 
recommander. Le moment est venu d'en faire la critique. 
Cela nous amènera à prendre parti. Disons tout de suite 
que nos préférences sont pour la seconde; nous ne l'adop- 
terons cependant qu'en lui faisant subir deux importantes 
corrections. 

Le système préconisé par Halleck, Dudley-Field, Hall, 

(1) Cela s'explique par le fait que le Saint-Siège n'a jamais voulu 
reconnaître la conquête de ses États par Tltalie , ni signer aucune con- 
vention à ce sujet. — D'autre part, la France avait un sérieux intérêt 
à faire régler la question , étant donné le grand nombre de créanciers 
français. 
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M. ChrétieD et quelques autres jurisconsultes consiste à 
dire : un peuple, vainqueur ou vaincu, agrandi ou démem- 
ijbré, est toujours le même peuple, dans l'immense niajo- 
i rite des cas, comme un homme amputé est toujours le 
-même homme. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait 
qu'il fût écartelé, qu'on nous pardonne cette comparaison, 
ou qu'il fût mutilé de telle sorte qu'il en perdît la vie, que 
le tronçon qui lui reste ne méritât plus le nom d'homme. 
L'amputation est un malheur; elle peut être injuste, mais 
elle ne décharge personne de ses dettes. 

Examinons les arguments que l'on a Tait valoir, ou que 
l'on pourrait faire valoir à l'appui de cette doctrine. Ce ne 
sont pas des arguments d'équité. On reconnaît, avec Hall, 
qu'il y aurait quelque convenance à faire passer, par f raité. 
une part des dettes de l'État démembré sur la tète de celui 
qui profite du "démembrement. Sans doute, la fraction 
détachée a bénéficié du produit des emprunts contractés 
par son ancien souverain , et il ne serait pas injuste en soi 
qu'une part proportionnelle de ces emprunts la suivit sous 
son nouveau maître. Sans doute aussi, il est fâcheux de 
voir le pays démembré écrasé désormais sous un passif 
devenu, depuis son amoindrissement, trop lourd pour ses 
épaules. Sans doute encore , les créanciers de cet État vont 
subir un grave préjudice; ils voient échapper à leur gage 
la province annexée, avec ses impôts et toutes ses res- 
sources; leur débiteur, de solvable ou même prospère qu'il 
était, va devenir obéré après son démembrement, peul-ètrc 
même il va faire faillite h ses engagements. Tout cela est 
vrai, dit-on, tout cela est regrettable, et nous voudrions 
qu'il en fût autrement. Mais ces conséquences sont impo- 
sées parla logique. A des considérations fondées sur des 
intérêts respectables qui sont froissés, sur la justice idéale 
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même, si l'on veut, qui est méconnue, on oppose un nwt 
possumus tiré du droit strict. 

Ce sont bien, en efTet, des raisons de droit strict qu'on 
invoque dans ce système. La première, c'est que la cession 
d'une ville, d'une province, de plusieurs provinces même, 
n'est qu'une cession à litre particulier. Or, le passif de 
l'État démembré grève son territoire et sa population m 
globo, il n'affecte pas chaque parcelle de terre et chaque 
habitant ut singuli. Quelques-unes de ces parcelles, quel- 
ques-uns de ces habitants passent à un autre État. Morceau 
de territoire et groupe d'habitants ne sont point grevés des 
dettes du cédant, et vont k l'acquéreur francs et quittes. 
Ce lambeau de terre est vaste, ces hommes sont très nom- 
breux : peu importe! L'Etat démembré a vu son actif dimi- 
nuer, c'est vrai. Mais il a aliéné sans fraude; cet actif est 
perdu pour ses créanciers. Le passif n'est pas modifié. Le 
souverain cédant garde sa dette , et l'État cessionnaire n'en 
prend aucune parcelle. 

S 44. Voilà l'argument de ces auteurs. Nous avons dû, 
pour le mieux réfuter, en accuser les lignes et le relief. 
H est tout en lier dans une comparaison tirée du droit privé, 
la comparaison établie entre l'annexion que subit un État 
et l'aliénation que font les particuliers; et dans un prin- 
cipe emprunte aussi au droit privé et transporté dans le 
drjil public, ce principe foodamenfal que les dettes d'un 
débiteur ne grèvent pas, un à un, les biens de son patri- 
moine. 

La comparaison est fausse, mais tenons-la pour ^Ta'ie un 
instant. On fait même mieux que comparer, on assimile 
l'annexion d'un territoire et l'aliénation d'un bien. Céder 
un champ ou céder une province , dit-on , c'est tout un ; du- 
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petit au grand, c'est la même opération juridique. Scfit! 
Admettons-le provisoirement. Le point de départ est ac- 
cordé : l'État qui est démembré, aliène à litre particulier. 

Mais s'ensuit-il que la province aliénée soit franche et 
quitte de toute dette? Le droit privé dit : le bien aliéné til 
singulus est libre des dettes du cédant. On a vite fait de 
s'emparer de ce principe et de le transplanter dans notre 
matière. Mais est-on autorisé à le faire? Qui nous assure 
qu'il puisse prendre racine sur ce nouveau terrain et qu'il 
continue d'y être fécond comme sur le terrain du droit 
privé? Avant de dépayser ainsi les règles de ce droit, il y 
aurait lieu, peut-être, de faire des réserves, et de se de- 
mander si l'on peut les appliquer au droit public, et au 
droit international. Les méthodes, les déductions, les théo- 
ries toutes faites du droit privé, peuvent-elles s'adapter sans 
danger à cette autre branche du droit? 

Pour notre part, nous en doutoas. Et sans nous élever à 
une philosophie trop haute, ni perdre de vue le point spé- 
cial qui nous occupe, nous pensons que toute la théorie 
des aliénations à titre particulier est inapplicable ici. Elle 
n'a pas de sens. Le simple citoyen qui achète un domaine 
n'a pas à s'inquiéter des dettes de celui qui le lui vend. Le 
droit privé le protège et le garantit contre elles. C'est que 
le droit privé a ses raisons pour en décider ainsi. Ces rai- 
sons manquent en droit international public : le souverain 
qui prendra, ou qui achètera — le cas s'est vu — une pro- 
vince, devra prendre, à moins de clause contraire, une 
part des dettes du souverain qui la lui cède. Eupliquons- 
nous. 

Le simple citoyen qui acquiert un bien, si c'est à titre 
particulier, acquiert ce bien franc et quitte : mais pourquoi? 
Parce que la règle opposée est pratiquement impi 
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serait infiDiment désirable, puisqu'il prend, en somme, 
une portion de l'actif de Taliénateur, qu'il prit une part 
proportionnelle de son passif. Ce serait idéal pour les 
créanciers. Ce serait, en effet, leur conférer un droit de 
suite sur tous les biens de leur débiteur. Malheureuse- 
ment, cela ne se peut pas. Pour prendre une part propor- 
tionnelle des dettes de Taliénateur, il faudrait connaître le 
montant total de son passif; il faudrait même savoir le 
chiffre de son actif. Or, Taliénateur ne le dira pas. Pour 
vendre plus cher, il s'efforcera de mentir. Aucun système 
de publicité n'est possible pour éclairer les acquéreurs. 
Dans ces conditions, nul n'oserait acquérir, nul ne trouve- 
rait à aliéner. On oserait d'autant moins acquérir, que 
l'objet convoité serait grevé, non seulement d'une part des 
dettes de son propriétaire actuel, mais de celles de tous 
ses propriétaires antérieurs. En effet, le propriétaire actuel 
n'a pu le recevoir qu'obéré à l'image du patrimoine de son 
précédent maître. On en dirait autant de ce dernier, et 
ainsi de suite jusqu'à l'infini. Ce qui revient à dire que 
toute acquisition pourrait être une cause de ruine. La vie 
de chaque jour eh serait insupportablement compliquée, 
ce serait la négation même de toute sécurité et la ruine des 
affaires. Et voilà pourquoi le droit privé devait bannir cette 
conception comme impratiquable jusqu'au ridicule. L'ac- 
quéreur à titre particulier ne pouvait être tenu en rien du 
chef du cédant. 

En droit international public, l'obligation aux dettes 
peut peser sans inconvénient sur le cessionnaire à titre 
particulier. Ainsi l'annexant, en supposant pour un ins- 
tant qu'il soit un acquéreur particulier, ne devrait prendre 
la province que grevée de sa part des dettes de l'Etat dé- 
membré. En effet, le cédant, qui est ici l'État démembré , 
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ne trompera pas sur le montant de son actif ni de ses 
dettes. La fortune des États s'étale au grand jour, et lors- 
qu'on leur prend uDe province, rien n'est plus simple que de 
leur prendre une fraction proportionnelle de leurs dettes, 
sans avoir de fraude à craindre. Le souverain acquéreur 
connaît à merveille la situation, et sait par le menu les obli- 
gations qui grèvent sa conquête. Aucune des impérieuses 
raisons du crédit public de tout à l'heure n'est de mise ici. 
La publicité est aussi éclatante dans les rapports des États 
que la clandestinité serait complète entre simples citoyens. 

Ajoutons que les cessions de province ne sont point un 
fait journalier, fort heureusement. Les États n'aliènent 
point à chaque instant leur territoire, comme les individus 
transmettent leurs biens. Il faut favoriser et simplifier 
la circulation des biens. Qui osera soutenir qu'il faille 
poussera la circulation des provinces? 

Aussi, je le répète, en droit privé celui qui acquiert 
un bien ut sinffuius l'acquiert franc et quitte. C'est un 
principe excellent et nécessaire. Transporiez-le en droit 
international public, il perd toute raison d'être. Et quand 
bien même il faudrait voir dans l'annexion une acquisi- 
tion à titre particulier, la théorie que nous combattons 
n'aurait là qu'un argument sans valeur. 

§ 4Q. Mais nous ne l'avons admis qu'à titre provisoire 
et pour les besoins de la discussion. Non, l'annexion n'est 
point une acquisition particulière, c'est une acquisition 
à titre universel. Dans la pensée des jurisconsultes que 
iious critiquons, l'État apparaît comme un propriétaire. 
Les provinces, les départements, les cantons, les com- 
munes ou les paroisses que renferment ses frontières figu- 
rent, à leur gré, autant de biens dans son patrimoine. Céder 
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une proviace, c'est aliéoer quelques-unes de ces richesses. 
Fort bien : mais c'est une affirmation sans preuve, que 
cette assimilation de l'État avec le propriétaire privé, du 
territoire avec le patrimoine privé. Sur quoi repose-t-elle? 
Nous ne le voyons pas pour notre part, et nous avons vai- 
nement tenté de deviner les raisons sur lesquelles on 
pourrait l'étayer. Pour nous, l'Étal est un souverain, il 
n'est pas un propriétaire. Le territoire, les citoyens for- 
ment le domaine sur lequel il étend son influence et son 
autorité, ils ne forment pas un patrimoine. Il faut être 
bien imbu des idées féodales, il faut être en retard de 
bien des siècles, pour confondre le droit de souveraineté 
d'un État sur son territoire avec un droit de propriété. Ne 
voir dans un État qui cède une province pas autre chose 
qu'un particulier vendant un lopin de terre, toute pro- 
portion gardée, c'est une conception vraiment trop pri- 
mitive et rudimentaire. 

Notre dessein n'est pas, on le voit, de prétendre que la 
nation cédante aliène une quote-part de son patrimoine. 
Nous n'allons pas soutenir que ce patrimoine est transmis 
à litre universel. Nous disons que le patrimoine est hors 
do cause ici. Céder une province, pour un État, ce n'est 
pas aliéner un bien, c'est s'arracher une partie de lui-même. 
Ce n'est pas sa fortune qui est atteinte, c'est sa propre subs- 
tance. Ce n'est pas le patrimoine que l'on coupe en deux , 
c'est le débiteur lui-même ! Dès lors il est bien certain que 
les dettes se divisent en deus paris, comme elles se divisent 
lorsque le débiteur vient à décéder, laissant deux héritiers, 
continuateurs de sa personne 0). Et nous sommes loin de 
la théorie de l'aliénation à titre particulier. 

(1) Sauf les différences que nous signalerons plus tard au point de 
vue du droit de poursuite. 
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L'État annexant, successeur à litre particulier? Mais que 
reçoil-il donc? 11 reçoit un territoire et des sujets. Le terri- 
toire, d'abord : on se lut en cède pas la propriété, le cédant 
ne l'avait pas. Il lui transmet les droits qu'il possédait, 
droits de police, droit de commandement, droit de souve- 
raineté pour tout dire , mais droits qui ne sont point du tout 
du patrimoine. A ce point de vue donc, pas de succession 
à titre particulier. Les nouveaux sujets, maintenant. Sans 
doute il les acquiert, sauf exercice du droit d'option qui 
leur ménage une porte de sortie. Mais ici, c'est plus clair 
encore, il n'y a pas cession de biens patrimoniaux. Un État 
n'est pas propriétaire de ses sujets, c'est une remarque 
qu'il est vraiment puéril de faire, et à ce dernier point de 
vue encore, pas de succession à titre particulier. 11 faut 
renoncer, décidément, k appliquer les méthodes du droit 
privé à notre sujet. Elles y sont déplacées. 

Les citoyens ne sont pas la propriété de l'État, mais ils 
en font partie. Qu'est-ce qu'un État, sinon une société 
d'hommes vivant sur un territoire et remplissant certaines 
conditions? Actuellement, nous pouvons dire, nous, citoyens 
français : « l'État, c'est nous. » Survienne un schisme, pa- 
cifique ou violent, qui scinde celte société d'hommes et 
son territoire en deux fractions. C'est l'État lui-même qui 
s'est partagé, ce n'est point son patrimoine. Si la portion 
dissidente est rattachée h. une société voisine pour former 
avec elle un même État, rien n'est changé au point de vue 
des dettes ; cette fraction dissidente doit ea supporter sa 
part. Qu'on se souvienne de la pensée d'Heffter : 

« Un État est censé avoir cessé d'exister en partie seule- 
ment, par suite d'une diminution de sa substance, c'est-à- 
dire par suite d'un partage ou d'un démembrement en 
plasieurs corps distincts, ou bien par suite de la perte 
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d'une portion de son territoire qui a été réunie à celui 
d'un autre... » 

Nous n'irons pas aussi loin : nous montrerons qu'au 
point de vue du droit de poursuite , TÉtat démembré peut 
rester intégralement tenu. Mais au point de vue du droit 
de contribution, Tidée de Heffter justifie la répartition de 
la dette. 

Oui, rÉtat démembré est censé avoir cessé d'exister 
en partie ; le reste de lui-même, c'est la provjnce annexée. 
L'État démembré doit se décharger sur elle d'une partie 
de sa dette. 

§ 46. Le système qui laisse à TÉtat démembré l'inté- 
gralité de ses charges invoque un autre argument, plus 
spécieux que le précédent. C'est encore une raison toute 
de droit slrict. 

Elle consiste à prendre exactement le contre-pied de 
ridée exprimée dans ce passage d'Heffler. Le savant pro- 
fesseur allemand faisait du démembrement une mort par- 
tielle, pour ainsi dire, pour l'État qui le subit. Halleck 
lui répond (I, 76) : « Ce dernier changement (un démem- 
brement qui ne fait point perdre à un État son identité) 
n'affecte pas plus ses droits et ses obligations qu'un chan- 
gement dans son organisation interne ou la personne de ses 
chefs. » 

Sous cette forme, la raison donnée semble se réduire 
à une simple affirmation. Mais le texte environnant con- 
tient cependant un argument logique, un peu obscur, un 
peu enveloppé, et qu'on pourrait résumer ainsi en lui 
donnant plus de corps : 

Non, le conquérant en prenant une^province ne prend 
point un lambeau de l'État démembré lui-même. Il ne 
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s'assimile donc point nne partie de l'être qui est débiteur. 
Ea effet, l'État n'est point un composé de provinces, il 
n'est pas noD plus une réunion d'hommes, un agrégat 
d'iadÎTidus. C'est une personne morale bien distincte, et 
essentiellement une. Des provinces se groupent, et leurs 
habitants s'associent pour former une nation. L'État n'est 
pas l'ensemble, la somme, le total de ces unités; mais du 
milieu de ces bommes surgit un être de raison qui ne se 
confond pas avec eux, et qu'on nomme l'État. Or cet être 
de raison , l'État , a une vie propre. L'étendue du territoire 
qu'il régit, le nombre des bommes qu'il gouverne ne chan- 
gent rien à cette vie. S'il est débiteur, il le reste tant qu'il 
subsiste, et nul autre que lui ne peut être tenu de ses 
dettes, à moins de convention spéciale. 

Ainsi la personne de l'État démembré resterait entière, 
et c'est pourquoi son passif devrait demeurer entier. 

Mais alors resterait à démontrer que le démembrement 
n'a pas pu décharger l'État qui le subit de son passif. Car 
enfin, on a beau être une personne une et indivisible, il 
ne s'ensuit pas que tel ou tel événement ne vous déchargera 
pas de vos dettes. L'enlèvement d'une province pourrait 
être au nombrede ces événements. 

Or, est-il bien vrai que le pays amoindri dans son terri- 
toire et sa population conserve toute sa personnalité anté- 
rieure? On objecte que l'État n'est qu'amputé, et non trans- 
formé; qu'un débiteur amputé est toujours débiteur. Rien 
n'est plusinexact que cette comparaison. Quand un homme 
est amputé, c'est son corps qui est atteint. Est-ce son corps 
qui est débiteur? Non, et voilà pourquoi il demeure seul 
tenu. Le membre retranché n'est pas un être vivant et ne 
peut rien payer. — Mais quand un État est démembré, il 
est diminué dans tous ses éléments constitutifs : dans son 
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territoire et dans sa population. Et c'est pourquoi il ne faut 
pas qu'il demeure seul tenu de toutes ses obligations. La 
fraction annexée peut et doit payer après comme avant Tan- 
nexion. — Ainsi ce deuxième argument qui peut être juste 
au point de vue du droit de poursuite, comme nous le ver- 
rons, n'a pas plus de portée que le premier au point de vue 
du droit de contribution. 

§ 47. On le retrouve, incidemment reproduit par Mr 
.Chrétien sous une forme un peu différente. Nous avons 
mentionné, à propos des dettes spéciales à la province an- 
nexée, le procès soutenu par la ville de Crémone devant 
la cour de Brescia et la Cour de cassation de Rome. Celle- 
ci disait dans son arrêt : 

« Les règles édictées pour les transmissions à titre uni- 
versel entre particuliers ne peuvent certainement recevoir 
application au cas où un État se trouve succéder à un autre 
dans la possession d'un pays. » 

M. Chrétien (0 commente cet arrêt, et ouvre une paren- 
thèse pour exprimer le regret que la cour de Rome ait 
parlé de succession à titre universel. C'est laisser supposer 
que l'annexion partielle entraîne une succession de ce 
genre, tandis qu'il n'en est rien, à l'avis du savant profes- 
seur. — Et en effet, ajoute-t-il, il s'agit de la cession de la 
Lombardie faite par TAutriche à la Sardaigne. Comment 
celle-ci aurait-elle pu succéder à titre universel aux dettes 
de l'Autriche, puisque cette nation subsistait et subsiste 
encore, malgré son démembrement? Après s'être dépouil- 
lée de la Lombardie, elle avait toujours sa souveraineté. Il 
ne s'agissait donc évidemment que d'une cession à titre 

(1) Journal de droit international privé, 1886, p. 747. 
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particulier, et le royaume de Sardaigne n'était qu'un 
acquéreur particulier, exempt de toute dette par coQsé- 
quenl. 

L'aiileup vi'ut certainement dire que l'Autriche n'était 
point, du fait de son déinemlirenient . « ci'nsée avoir cessé 
d'exister, en partie seulement, "'comme dit originalement 
Heffler. Il préfire la doctrine des auteurs anglais combat- 
tue plus haut. Mais la furme sous [a<|nelle il l'exi^rime est 
assurément malheureuse, et prête plus encore à la critique 
que la diictrine elle-mènie. L'Aulriclie n'a pu transmettre 
à titre universel, parce qu'elle n'était pas morte, par-ce 
qu'elle n'avait pas cessé d'être souveraine ! Mais faut-il 
donc mourir, faut-il donc perdre la souveraineté pour alié- 
ner des biens ul universit Les particuliers eux-mêmes 
n'ont-ils pas de leur vivant des ayants-cause à titre univer- 
sel? Ne connaissons-nous pas, en France, la cession de 
biens, la communauté universelle, et tant d'autres institu- 
tions? Notons que les individus sont des êtres qu'il est 
impossible de scinder ou de fractionner, des êtres essen- 
tiellement indivisibles et qui ne sauraient aliéner une partie 
d'euï-mèmes. S'il leur est possible de trinsmellre à titre 
universel sans perdre la vie, à combien plus forte raison les 
États ne Icpourronl-iispas? Eux qui ne sont que des assem- 
blages d'hommes vivant sur un territoire et à qui il est 
possible de se transmettre les uns aux autres et une partie 
de ces hommes, et une partie do ce territoire. 

§ 48. Cette école de jurisconsultes fait en somme de l'an- 
nexion une excellente opération financière pour la puis- 
sance annexante. Le passage d'un Etat à un autre, devient 
pour la province cédée un mode de purge, un procédé de 
libération. L'annexant l'acquiert franche et quitte comme 
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si elle n'avait jamais rien dû, etaussilôt il partage avec 
elle ses dettes nulionales, ce qui le soulage d'autant. Cette 
sorte de spéculalion est très avantageuse, sans doute, mais 
c'est délourni;r l'annexion de son but, on en conviendra. 
Son but, c'est parfois de donner satisfaclion au vœu des 
populations, et alors elle est très légitime. Parfois aussi 
c'est de doaner libre carrière à l'expansion d'un peuple 
fort, qui a foi dans ses destinées et tend à prendre une place 
plus grande dans le monde. Elle est plus ou moins juste 
alors, mais elle est de tous les temps et on ne la supprimera 
pas de sitôt. Elle est faite pour élargir les limitesde la sou- 
veraineté d'un Etat et accroître sa puissance. Mais ce n'est 
pas pour faire payer ses dettes par d'autres que l'on faïtdes 
conquêtes. Leur donner ci!t effet, c'est les dénaturer, c'est 
sans aucun doute cette fois, et bien manifestement, ea 
abuser. 

Rejetons donc ce premier système avec les arguments 
qui ont servi à l'édifier. La province annexée ne saurait 
être de plein droit franche et quitte du passif de son ancien 
pays. 

§ 49. C'est bien là le principe préconisé dans le second 
système, qu'il faut maintenant examiner. H faut dégrever 
l'Etat qui souffre démembrement dans la proportion de 
l'amoindrissement subi. C'est aussi ce que nous nous pro- 
posons de soutenir, et jusque-là nous nous rangerons parmi 
les partisans de cette doctrine. 

Mais que faire de cette partie du passif dont on décbarge 
l'État cédant ? Faut-il l'atlribuerà l'État cessionnaire? C'est 
ce que l'on dit dans ce système. Mais sur ce point nous 
nous en séparerons. Nous croyons préférable de le laisser 
à la charge exclusive de la province annexée. C'est celle-ci 
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que nous voulons voir contribuer à la dette, ce n'est pas le 
pays annexant lui-même. 

Nous nous séparerons encore de ce système sur un se- 
cond point. Le droit de contribution ainsi réglé, nous nous 
préoccuperons du droit de poursuite. Nous remarquerons 
qu'il ne se confond pas avec le premier, et nous admet- 
trons que les créanciers gardent le droit de réclamer à 
l'État démembré la totalité de leur créance, sauf son re- 
cours contre son ancienne province pour sa part contribu- 
toire. Ce qui n'empêche pas d'ailleurs les créanciers, s'ils 
le préfèrent, de s'adresser divi&ément à l'État démembré 
et à son ancienne province, modelant ainsi leur poursuite 
sur la contribution. 

C'est en étudiant cette seconde théorie que nous déve- 
lopperons les raisons qui nous amènent à la modifier. 

§ 50. Avant d'entamer le sujet, il est utile de débar- 
rasser ce second système d'une considération erronée qu'on 
a inlrodiiite en sa faveur. Le rédacteur anonyme du mot 
Annexion, dans les Pandectes françaises i^), admet le prio- 
cipe de la répartition des dettes toutes les fois qu'il y a 
démembrement. Mais le motif qu'il en donne, c'est que 
les dettes d'État (qu'il appelle, fort incorrectement d'ail- 
leurs, dettes d'Étatou hypothécaires), sont inhérentes au 
sol, et non pas personnelles au souverain. C'est là, ajoule- 
t-il, un principe reconnu et sanctionné par presque tous 
les traités depuis le commencement du siècle. 

Assurément, les traités admettent la solution, mais 
jamais ils n'ont consacré un pareil motif. Us considèrent, 
tout au contraire, les dettes des Etats comme personnelles 

(1) V. Pandectes françaises, V* Annexion et démembrement de terri- 
toire, no 261. 
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à ces Étais et non pas comme inhérentes au sol à la façon 
des dettes hypothécaires. Ce serait une erreur, en effet, de 
croire que les dettes d*un pays sont inhérentes à son sol. 
Les deltes nationales peuvent êlre hypothécaires comme 
toutes les autres, on peut affecter spécialement comme 
garantie de leur paiement au créancier une forêt doma- 
niale, par exemple, ou tout autre bien. Mais, en principe 
et en thèse générale, elles ne le sont pas. Tout ce que 
l'on peut dire, c'est que les impôts levés sur l'ensemble du 
territoire sont, en fait, le principal gage des créanciers 
chirographaires des États. Quand une partie du territoire, 
et surtout quand une partie notable du territoire est annexée 
à un autre Elat, il est avantageux et équitable que la partie 
annexée contribue pour une part proportionnelle au ser- 
vice des emprunts contractés. Mais on ne peut aller plus 
loin. A prendre à la lettre ce caractère hypothécaire, ce 
caractère d'inhérence au territoire, il faudrait aller jus- 
qu'à permettre au créancier de demander un paiement 
intégrai sur une fraction quelconque du territoire; ce 
serait la pure application du principe esl toia in qualibet 
parte. Or, c'est là une thèse inadmissible, et que personne, 
d'ailleurs, ne soutient. 

Laissons donc de côté cette idée. Aussi bien est-elle 
plutôt incorrecte dans l'expression qu'inexacte dans le 
fond. En disant que la dette n'est pas personnelle à l'Etat 
qui la contracte, l'auteur voulait simplement combattre 
la théorie de Ilall, et contester ce faux principe que la 
personnalité d'un État ne serait pas atteinte par son dé- 
miMnbremenl. En ajoutant que les deltes d'Etat sont hypo- 
thécaires et inhérentes au sol, il entendait énoncer cette 
vérité que le sol emporte avec lui tout ce qui forme le 
gage des dettes nationales, puisque les biens qui y sont 
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situés, et les habitants vivant et payant là leurs contribu- 
tions suivent la fortune du territoire, et passent avec lui 
du cédant au cessiorinaire. C'était reproduire, sous une 
forme qui n'est pas heureuse, l'argument d'équité qui 
fait le fond de notre deuxième système. 

§ 51. Le moment est venu maintenant d'en faire l'exa- 
men critique, 11 est soutenu, nous le savons, par un grand 
nombre d'internationalistes, et non des moins illustres; 
nous connaissons aussi les précédents historiques dont il 
peut se réclamer : nous n'y reviendrons pas. 

Mais est-il fondé? Est-il bien vrai que la dette du pays 
démembré se divise entre lui et la puissance annexante? 

Qu'elle se divise, nous en convenons''). Nous espérons 
même avoir apporté h l'appui de cette Ibéorie, dans les 
pages qui précèdent, quelques arguments nouveaux. En 
réfutant le premier système, nous avons dû montrer, en 
effet, que le droit pur milite en faveur du partage du 
: passif. Mais entre qui la detle se divise-t-elle? C'est ici 
qae nous abandonnons la doctrine générale. On la par- 
tage d'ordinaire entre les deux États; nous voulons, nous, 
la partager entre l'Etat démembré et la fraction qui en 
est détachée. 

M. Cabouat f2) est seul, à notre connaissance, de cet 
avis. « Tout démembrement de territoire, dit-il, doit être 
suivi d'une division de la dette publique entre les pays 
dêiachés et la fraction de l'État qui conserve son auto- 
nomie. Ces engagements contractés en vue de l'utilité 

{{) Au point de vue de la eonlribution , mais sans préjudice du droit 
de poursuite intégrale conirc i'Ktat démembré, ainsi que nous le verrons. 

(3) Des annexions de territoire et de leurs principales conséquences, 
p. 176. 
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générale d'un pays et lorsque les ressources ordinaires 
fournies par Tinripôt ne pernri'cttent pas de subvenir à 
une dépense imprévue ou d'entreprendre de grands tra- 
vaux publics, pèsent indivisément sur toutes les parties de 
rÉtat emprunteur; il ne serait donc pas juste qu'une sé- 
paration politique fût une cause de libération pour les 
pays qu'elle a frappés; quant à l'État annexant, il est bien 
clair qu'il ne peut émettre la prétention d'acquérir de 
nouveaux territoires francs et quittes des charges qui les 
grevaient antérieurement. » 

Le principe que nous allons défendre est affirmé très 
nettement. Mais étant donnés le nombre et l'autorité des 
jurisconsultes qui s'en écartent, il ne faut pas en rester là; 
il faut encore, nous semble-t-il, démontrer que le partage 
des dettes ne se fait pas, comme on le prétend, entre les 
deux États intéressés à l'annexion. 

La portion de dette dont se trouve dégrevée la puis- 
sance démembrée pèse sur les provinces qui lui sont arra- 
chées, et non pas sur la puissance cessionnaire, voilà notre 
thèse. Elle nous est imposée par les conclusions mêmes 
auxquelles nous sommes arrivés à propos des annexions 
totales. Nous avons dit que les dettes de l'État absorbé ne 
sont point à la charge de l'État conquérant; que c'est 
rÉlat absorbé lui-même qui en reste tenu, après comme 
avant l'annexion. Nous ne pouvons que reprendre à nou- 
veau le même principe. La question est identique, en 
effet : qui prendra la dette nationale? qui prendra une 
partie de la dette nationale? — C'est le pays cédé, avons- 
nous dit. Nous ne pouvons que le répéter. 

En traitant des annexions totales, nous avons soutenu, 
contrairement à l'opinion générale, que TÉtat annexant 
reste étranger aux dettes de l'État conquis. Nous avons 
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ainsi réfuté par avance, eo cas d'annexion partielle, le 
second système que nous critiquons, et nous avons établi 
par avance qnc l'annexant doit rester étrangiir aux dettes de 
l'État démembré. Notre doctrine n'est donc pas nouvelle 
pour te lecteur, nos arguments sont connus, ce qui nous 
permettra d'être bref, quille à renvoyer pour plus de déve- 
loppements k notre premier chapitre. 

§ 53. Qu'il s'agisse de la conquête d'un pays tout entier 
ou d'une simple province, la théorie que nous combattons 
' cherche un résultat très louable. Elle veut ne pas sup- 
primer le débiteur en cas d'annexion totale, ne pas le 
diminuer en cas d'annexion partielle. Mais elle a le fort 
de raisonner comme si l'État ou ta province enfrtobés 
avaient disparu, d'en faire abstraction. Elle ne songe pas 
i les charger de la dette ou de la fraction de dette, et se 
croit obligée d'en charger l'État annexant. Ici, en matière 
d'annexion partielle, on croit que la province cédée n'existe 
plus, fondue qu'elle est dans la nation cessionnaire. Et 
l'on se croit enfermé dans un dilemne : ou faire passer 
une partie de la dette à l'État annexant, ou la laisser tout 
.entière à l'État démembré. On ne voit pas qu'on peut sortir 
[du dilemne, on oublie que la fraction cédée e^t un troi- 
/ sième débiteur possible, '«t précisément le véritable débi- 
teur. Toute l'erreur est dans cette idée fausse qu'un État 
endetté venant à être démembré, il faut absolument que 
ce soit encore un État ou deux États qui soient tenus après 
l'annexion. Il n'y a là aucune nécessité! Rien n'empêche 
de déclarer tenus, après le démembrement, et l'État dé- 
membré, et la fraction d'État qui lui est enlevée. 

Pourquoi le lambeau de territoire arraché au pays dé- 
membré ne paierait-il pas , après comme avaqt la cession , 
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sa quote-part des dettes de ce pays? Parce qu'il ne lui 
apparlieut plus, parce qu'il lui est désormais étranger? 
Mars, à ce comple, TElat annexant non plus ne saurait 
avoir à les payer. S'il faut à la nation amoindrie un auxi- 
liaire qui Taide à porter le fardeau de son passif, mieux 
vaut que ce soit son ancienne province, détachée d'elle 
par la cession. Elle continuera de supporter la part de 
dettes qui la grevait déjà dans son ancienne pairie, se 
succédant pour ainsi dire à elle-même. D'autant plus que 
nous avons considéré les |tays cédés comme une fraction 
du débiteur. Ouoi de plus naturel alors que d'attribuer 
une part de la dette à ces pays cédés? Quoi de plus étrange, 
inversement, que de Tatlribuer à l'Etat annexant? On se 
demande en vain à quel titre on en ferait un successeur de 
la nation cédante. 

Après avoir voulu trouver dans l'État annexant un héri- 
tier pour partie de TÉlat démembré, le système que nous 
critiquons invoque les droits des créanciers a l'appui de sa 
thèse. Les créanciers, dit-on, avaient compté sur tout le 
territoire du pays avant son démembrement, et sur toute 
sa population. Ils avaient pour gage tous les biens de cette 
nation et toutes ses facultés imposables La cession ne doit 
leur en enlever aucune parcelle. Nous savons, en effet, 
que ce n'est pas une sorte d'aliénation à titre particulier. 
— L'observation est juste, elle est à coup sûr pour nous 
toucher. Mais le remède est toul indiqué : il se trouve dans 
la solution que no(is proposons. Les créanciers conserve- 
ronl le même g iire que par le passé. Leur donner le droit 
de poursuivre l'Etat dt'mem'jré et de plus toul l'Etat ces- 
sio naire, c'est dé|)asser ^ing ilièremeut le but. 

Puis ce sont les avantages tirés des emprunts contractés 
que l'on fait valoir. Avant l'annexion, c'était l'État em- 
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prunleur qui a tiré profit des sommes prêtées, Les a appli- 
quées à ses besoins et les a mises en valeur. Après la 
cession, la nation cessionnaire se trouve en bénéficier à 
son toup, par l'intermédiaire des pays annexés. — A notre 
avis, il serait plus simple de dire que tout le bénéfice 
■retiré, si bénéfice il y a, est pour ces pays détachés. Ce 
I serait aussi plus vrai , car si l'argent prêté a procuré qucl- 
; qu'avantage, ce n'est certes pas à la puissance annexante 
j qui n'était pour rien dans l'emprunt, et n'en jouit que de 
\ seconde main. Dire qu'elle en profite, ce n'est qu'une pure 
; figure de langage. 

Quand il arrive, d'ailleurs, qu'un pays s'annexe une 
province chargée d'emprunls provinciasix, on n'a pas cou- 
tume de dire qu'il jouit des résultais acquis grâce à ces 
emprunts. Encore moins va-t-on jusqu'à charger en consé- 
quence le peuple annexant de ce passif. On voit fort bien 
que tous les avantages sont pour cette province, et on lui 
laisse sa deile. Nous demandons qu'on en fasse autant pour 
la partie de dette nationale que celle province doit sup- 
porter. 

§ 53. Aussi bien n'est-on pas toujours aussi 'éloigné 
d'admettre notre théorie qu'il le sfmlile tout d'uburd : la 
différence est dans les mots bien plutôt que dans les idées, 
ainsi que nous l'avons fait observera propos des annexions 
tiitales. Ainsi M. Selosse, dont nous citions un passage 
comme l'expression l:i plus nelle de l'opinion régnanle, 
n'est jeul-ètre |ias aussi oj pose à notre système (pi'on 
pourrait le croire. Au cours de ce fragment H), écrit d'ail- 
leurs pour les annexions partielles, il est uniquement 

(1) Op. cit., pp. 168-169. 
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préoccupé de décharger l'État qui vient à être démembré, 
et QOD pas de décider si c'est l'Ëlat aanexaut ou la partie 
annexée qui prendra sa part dans sa dette. Se plaçant au 
point de vue du gouvernement français au cas où une 
cession de territoires serait faite à la France, i] proclame 
l'obligation de prendre ces territoires endettés à l'image de 
l'Etat démembré. Un conçoit la confusion (oute verbale où 
il tombe, entre le devoir de prendre une province grevée 
de sa part du passif national , et le devoir pour la France 
de se charger de ce passif. Il n'est aucunement certain 
qu'il ait entendu rejeter la première de ces deux idées. 
On aurait plus mauvaise grâce encore à nous opposer 
les traités qui ont mis à la charge du pays annexant une 
partie de la dette de l'autre. Là encore, le point essentiel , 
c'était de décharger les pays amoindris dans leur étendue, 
leur population et leurs ressources. Maintenant, que le 
conquérant payât lui-même ou fît payer par la fraction 
nouvellement acquise la part de délie mise à sa charge, les 
documents diplomatiques n'ont pas entendu régler cette 
question. S'il avait pris ce second parti, celui que nous 
proposons, qui donc aurait songé à élever des réclama- 
tions? On eût été d'autant moins fondé à le faire , que les 
provinces cédées n'auraient subi de ce chef aucune charge 
nouvelle, qu'elles payaient déjà sous leur ancien souverain 
leur part des dettes nationales, et qu'en somme, l'État 
conquérant se fût borné à les laisser dans le statu çuo. 

§ 54. On peut aisément se convaincre au surplus que la 
thèse généralement soutenue a moins de chances de pré- 
valoir et de se généraliser dans l'histoire contemporaine 
que celle que nous défendons. On persuadera avec peine à 
un Étal cessionnaire , à un État vainqueur surtout, de se 



DETTES DE l'ÉTAT DÉMEMBRÉ. 123 

icharger d'une partie des dettes de la nation cédante ou 
.Taincue. Il admettra plus fucilement de lai3Rer cette por- 
ition àe passif aux provinces conquises, qui ont d'ailleurs 

l'habitude de la supporter. C'est une considération pratique 

qui a bien sa valeur. 

§ 55. Nous nous attendons à une objection : les terri- 
toires annexés vont supporter deux dettesl Leur part de la 
dette nationale du cédant, et puis leur part de la dette 
nationale du cessionnaire, leur Douveau maître. Nous l'a- 
vons déjà réfutée, et nous avons vu que le passif de l'an- 
nexant ne doit pas leur incomber. Au reste, c'est une règle 
reconnue dans toutes les cessions de teriitoîi-es autres que 
les cessions entre États, dans les annexions de commune 
à commune, par exemple. Ainsi, pour n'en citer qu'une 
application entre mille, un décret du 14 décembre 1863, 
qui réunissait la commune de Saint-Front à la commune de 
Domfront (Orne), disposait en ces termes dans son article 2": 
! " ... Les dettes antérieures de l'ancienne ville de Dom- 
front resteront exclusivement à sa charge, » 

§ 56- Cela nous amène à présenter quelques ai^uments 
nouveaux. Il est des annexions de territoires fort bien ré- 
glementées par le droit positif, chez tous les peuples civili- 
sés, et qui doivent nous servir d'exemples. Nous voulons 
parler des annexions de province à province, de départe- 
ment à département, de commune à commune. 

Il y a là une mine fort riche en documents instructifs. 
Et cependant aucun des auteurs qui ont écrit sur les 
annexions en droit international public n'a encore songé, à 
notre connaissance du moins, à en tirer parti. Pourtant, 
le parallèle s'impose, semble-t-il. II est bien plus naturel 
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de rapprocher l'État englobé dans un autre, ou simple- 
ment démembré, d'une commune, par exemple, qui serait 
rattachée, en tout ou en partie à une commune voisine, 
que de le comparer à un homme qui meurt, ou encore à 
un propriétaire qui aliénerait les biens de son patrimoine. 
Ces dernières assimilati(ms ne servent, nous l'avons vu, 
qu'à colorer des erreurs manifestes. Nous espérons tirer 
des conclusions plus fondées et plus sérieuses du rappro- 
chement que nous allons faire avec les remaniements de 
communes (*). Et de fait, le droit administratif a l'avantage 
de fournir des données très précises, à la fois juridiques et 
pratiques sur ce point. D'autre part, la méthode du droit 
administratif se rapproche de celle du droit international 
public ; bien plus à coup sût» que la méthode du droit privé. 
Après tout, c'est toujours un morceau de territoire et un 
groupe de populations qui sont détachés, soit de TÉtai, 
soit de la commune. Sans doute, il ne faut assimiler les 
deux hypothèses qu'avec prudence, mais enfin, on peut 
tout au moins raisonner de Tune à l'autre. 

C'est à la législation française sur les annexions et les 
démembrements de communes que nous emprunterons 
nos exemples, car c'est là que l'on trouve les documents 
les plus nombreux. Au reste, la législation de notre pays 
ayant été remaniée et refondue sur ce point, elle offre à 
peu près toutes les solutions qui sont possibles en pratique. 

Les communes sont, comme les États, des personnes 
morales. Elles peuvent contracter des emprunts et par 
conséciuenl avoir des dettes. Elles s'en acquittent par des 
impositions extraordinaires sur leurs habitants, impositions 

(1) L'excellent et très volumineux ouvrage dont M. A. Verrier a fait sa 
thèse de doctorat nous servira de guide. Il a pour titre : De la circons- 
cription et du nom des communes, V. notamment pp. 551-577. 
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qui prennent la forme de cenlimes additionnels. Soit donc 
une commgne qui s'est endetice [lour péparer ses chemins, 
pour construire un pont, une église, une muirle, ufie école, 
peu imporle. Siip[<osons que cette commune soit démem- 
; brée. Une section de cette commune est rattachée à une 
: commune voisine. L'identité des situations est complète, 
: on en conviendra : c'est bien comme si un État endetté 
; venait à perdre une province, au profit d'un Etat voisin ces- 
sionnaire. Or, la section distraite doit-elle continuer ti sup- 
porter sa part dans la conlribulion extraordinaire? Doit-elle 
en être exonérée au contraire? Ou enfin, troisième solulion 
possible, est-ce la commune annexante qui va prendre à sa 
charge les centimes additionnels que payait originairement 
la section de commune qui lui est cédée? 

En définitive, applique-t-on aux. communes la solution 
que nous préconisons pour les Ëlats, ou la théorie de Hal- 
leck, de Hall, de Dudley-Field, de M. Chrétien, ou enfin 
la doctrine proposée par Grotius, Kent, Phillimore, Heffler, 
M. Selosse , Fiore et de Martens? 

Il est pi'{uaat de remarquer que celte dernière, qui a 
tant d'adeptes, et de si considérables parmi les éciivains 
du droit internulional public, ne compte pas un dél'enseur 
en droit a'duiinîstralif. Personne n'a jamais soutenu que la 
commune a>mexan!e dût prendre à sa charge une fraction 
du passif de la commune démembrée ('), On a prétendu 
au contraire, rarement il est vrai, que la section détachée 

(I) Cela s'est vu pourtant en pratique, mais une ou deux fois seule- 
ment. Encore i;e pliénoTnène, extrèineiiienl rare, lenali-ii à ce que la 
fraction de deite à supporter par la Iraclion delacliëe était absolument 
infime , ou bien à ce que la commune annexante élant une grande vilte, 
la Burcliarge imposée de ce chef à ses liabitanls était imperceptible. Cela 
ne valait pas la peine de faire deux systèmes de contributions dans ta 
e annexante. 
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passait franche et quitte à la nouvelle commune; que la 
commune démembrée, par conséquent, continuait à sup- 
porter l'intégralité de sa dette, devenue plus lourde après 
son amoindrissement. Mais la thèse qui rallie presque tous 
les suffrages, et qui reçoit te plus souvent la sanction de la 
pratique, c'est précisément la n6tre, celle que nous nous 
croyons seul, avec M Cabouat cependant, à proposer dans 
le domaine du droit international. On admet couramment, 
en effet, que la commune démembrée est dérhargcc, en 
raison de la diminution subie dans son territoire et sa po- 
pulation, d'une partie de son fardeau. Mais si elle en est 
soulagée, ce n'est pas au détriment de la commune an- 
nexanle, c'est uniquement sur la section détachée. Celln-ci, 
tout en faisant partie désormais d'une commune nouvelle, 
'. continue d'acquitter les centimes additionnels qu'elle payait 
jjadis. 

§ 57. Entrons dans quelques détails. 

Deux lois ont successivement régi les communes dans 
noire pays au cours de ce siècle : la loi du 18 juillet 1837 
et celle du 5 avril 1884. L'une et l'autre prévoient des mo- 
difications dans la circonscription des communes, et en 
déterminent les principaux effets. Notamment elles statuent 
sur l'attribution qu'il y a lieu de faire relativement aux 
biens des communes démembrées. Mais elles sont muettes 
toutes deux sur la répartition de leur passif. Cependant, à 
défaut de la loi, l'adminislralion statuait. Sous le régime 
de la loi du 18 juillet 1837, la question était résolue, ou 
bien par l'acte même qui opérait la modification territo- 
riale, ou bien après coup, par les nouveaux conseillers 
municipaux des communes ainsi agrandies. Leur délibéra- 
tion était homologuée par le préfet. Si les représentants de 
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l'ancieD territoire n'arrivaient pas à s'entendre avec ceu\ 
de la section annexée, le ministre de l'intérieur décidait. 
Tandis que sous Tempire de la loi actuelle du 5 avril 1884, 
la question des dettes est nécessairement tranchée dans tous 
les cas par l'acte administratif lui-même qui opère l'an- 
nexion. 

Or, malgré le pouvoir discrétionnaire qu'on s'accordait 
à reconnaître à l'administration, lorsqu'il s'agissait de 
trancher la question des dettes , celle-ci , quel que fût son 
organe, conseil muaicipal, préfet, ministre, conseil géné- 
ral, avait pourtant admis certains principes. Ces principes 
étaient fondés sur l'équité, et aussi sur quelques déduc- 
tions qu'on pouvait tirer de la loi municipale , malgré son 
silence. Quels étaienl-ils? 

On distinguait, je l'avoue, entre les dettes communales, 
tandis que nous proposons de répartir les dettes nationales 
de l'État démembré, sans distinction et dans tous les cas. 
On distinguait selon que la dette communale avait été 
contractée dans l'intérêt exclusif delà portion non annexée, 
ou tout au contraire dans l'intérêt de la section détachée, 
ou bien encore dans l'intérêt commun des deux fractions. 

La delte intéressait-elle uniquement le territoire qui 
demeurait commune distinct)!? Dans ce cas, cette commune 
la supportait tout entière. La section enlevée échappait, 
par le fait de son rattachement h une autre commune, aux 
impositions qu'elle supportait primitivement. Par exemple, 
la dette provenait de la construction d'une église, d'une 
école , d'une mairie qui se trouvaient situées sur son terri- 
toire , et qui par conséquent continuaient à lui appartenir 
malgré la distraction de cette section. 

La cause de l'emprunt était-elle une opération dont la 
section distraite tirait à elle seule tout le profit? Alors 
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c'était cette seclion qui, dorénavant, était seule débitrice, 
et la commune amoindrie était totalement déchargée. Par 
exemple la commune possédait deux églises, dont une sur 
la section plus tird séparée. Cette dernière avait besoin 
de grosses réparations, d'une reconstruction môme, et la 
commune s'était endettée pour y faire face. Puis intervient- 
la sécession. C'est la sec'ion qui bénéficie du travail effec- 
tué (|ui doit acquitter à elle seule, « n j-rincipe, les cen- 
times additionnels destinés à amortir l'euiprunt. — Nous 
disons en /principe, car il est des cas où cVst la solution 
contraire qui a prévalu, sur le fondement de celte idée 
que la section séparée ne peut à elle seule y suffire, et 
qu'elle n'eût jamais contracté l'emprunt, si elle eût su 
devoir être seule à le rembourser. — Mais c'est une excep- 
tion qui laisse subsister la règle générale. 

Enfin l'obligation contractée inléresse-t-elle à la fois les 
deux fractions, plus tard séparées, de la commune débi- 
trice? 11 y a lieu alors de la répartir entre elles, et chacune 
d'elles continue à supporter les mêmes centimes addition- 
nels qu'avant le démembrement. La symétrie se poursuit 
donc : on recherche encore qui retire le bénéfice des. 
avantages réalisés au moyen de l'emprunt. Ces dettes, inté- 
ressant à la fois les deux fractions, sont assez nombreuses. 
Elles le sont bien davantage lorsqu'il s'agit de deux frac- 
tions, d'un État, et non plus d'une commune; celles qui 
n'ont d'utilité que pour une des fractions sont relalivemeat 
très rares, et c'est pourquoi nous proposons de n'en pas 
tenir compte. Au contraire, la distinction s'impose lors- 
qu'il s'agit de communes; force est bien de se demander 
qui profite des obligations contractées. 11 y a là une difTé- 
rence de fait sur laquelle nous reviendrons dans un ins- 
tant. 
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Pour le moment, noua ne voulons nous attacher qu'à 
ces dettes, intéressant au même litre les deux parties de 
la commune, car c'est le point de comparaison que nous 
voulons prendre pour légitimer la solution que nous avons 
avancée relativement aux dettes d'Etat. 

Cette règle de la répartition des dettes communales est 
à peu près absolue, et la jurisprudence est constante en 
ce sens. On la trouve exprimée très nettement dans une 
circulaire du ministre de l'intérieur du 29 janvier 1848, 
dont voici les principaux passages : 

« Quant aux dettes qui seraient communes aux deux 
sections, comme, par exemple, si elles provenaient d'un 
procès soutenu à l'occasion de biens indivis, ou de travaux 
de construction d'édifices, de chemins, etc., la réparti- 
tion doit en être faite entre les parties a raison des con- 
tributions publiques payées dans chacune d'elles, et non 
pas d'après le nombre de leurs feux respectifs. Celte règle, 
confirmée par la jurisprudence, trouve son principe dans 
les dispositions de lois relatives au paiement des dépenses 
des communes (Loi de finances du 15 mai 1818, art. 39, 
40 et 41 ; loi du 18 juillet 1837, art. 39). » 

Une autre circulaire ministérielle, relative, celle-là, à 
l'application de la loi municipale du 5 avril 1884, et en 
date elle-même du 15 mai de la même année, vient rap- 
peler expressément la première. Elle s'exprime ainsi : 

« Les principales questions à résoudre sont celles rela- 
tives au partage des dettes et à leur acquittement. » 

« La circulaire d'un de nos prédécesseurs, en date du 
29 janvier 1848, insérée au Bulletin officiel du ministère 
de l'intérieur de la même année, trace la marche à suivre 
en pareil cas et les bases sur lesquelles peuvent ou doivent 
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être réglées les diverses opérations du partage. Je vous 
invite à vous y référer. » 

Ainsi, pour ne citer qu'une application de celte règle, 
la commune de Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône) comprenait 
autrefois la section de La Mulatière. Celte section en fut 
distraite par une loi du 26 juin 1885, pour être érigée 
en municipalité distincte. Cette loi dispose (art. 3, lettre c) : 

(( Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune de Sainte-Foy- 
lès-Lyon et la commune de La Mulatière, d'après le moir- 
tant de leurs quatre contributions directes. » 

Les exemples comme celui-ci fourmillent. Nous ne pou- 
vons que renvoyer à la liste très longue qu'en fournit 
M. Verrier dans son ouvrage sur La circonscription et le 
nom des communes (pp. 369-573). 

Eh bien, pourquoi donner une autre solution pour l'an- 
nexion d'État à État? N'envisageons, tout d'abord, que 
l'hypothèse — très fréquente — où l'emprunt contracté 
par l'État cédant intéressait également tout son territoire. 
Les deux opinions qui se partagent la doctrine sont égale- 
ment inacceptables. Pourquoi la province cédée serait- 
elle déchargée de la part d'impôts qu'elle payait jus- 
qu'alors, impôts destinés à éteindre la dette? Pourquoi, 
d'autre part, TÉtat annexant, lui, en serait-il chargé? 
La vérité n'est-elle pas dans ce moyen terme, dans ce 
juste milieu que nous proposons, TÉtat cessionnaire res- 
tant parfaitement étranger à cet emprunt, mais la pro- 
vince cédée restant débitrice de sa part? Si cette dernière 
solution n'était pas juste, juridique et pratique, pourquoi 
triompherait-elle en droit administratif? Et réciproque- 
ment, si les deux autres systèmes sont bons, pourquoi les 
trouve-t-on mauvais pour les annexions de commune à 
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commune ou de département à département? Nous ne 
pouvons admettre qu'il y ait entre les deux cas une diffé- 
rence quelconque de principe. Ne s'agît-il pas toujours 
d'uDe cession portant sur un territoire et sur des habitants, 
et d'une cession intervenant entre des personnes morales 
dont les deiix éléments constitutifs sont précisément un 
sol et une population? Il n'existe donc bien là qu'une pure 
différence de proportion et pas davantage. La cession d'une 
province est en grand ce que la cession d'une section de 
commune est en petit, sauf quelques légères réserves. 

§ 58. Passons maintenant au cas où l'emprunt contracté 
n'intéresse pas également les deux parties de l'Ëtaldémem- 
bré. Tout le profit réalisé par les travaux qu'il a permis 
d'exécuter a été pour la province annexée, ou au contraire 
pour la portion qui conserve son indépendance. L'argent 
emprunté, par exemple, a servi à creuser un port. Aussitôt 
construit, l'annexion est survenue, coupant en deux l'État 
démembré par une barrière de douane, de sorte que ce 
port est désormais inutile à tous ceux qui se trouvent de 
l'autre côté de la nouvelle frontière. Voilà une dépense qui 
n'a servi qu'à l'une des fractions du pays cédant, la fraction 
annexée si le port est sur son territoire, ou la fraction 
■ restée indépendante, si c'est l'inverse, peu importe. S'il 
I s'agissait du fractionnement d'une commune , la dette res- 
I terait propre à la section de commune qui en profite. Paut- 
il en dire autant s'il s'agit d'un État? 

Nous ne le croyons pas; ici, il est préférable de diviser 
quand même la dette. Chacune des deux portions de l'État 
en supportera sa part. Nous allons en donner plusieurs 
motifs. 
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§ 59. Il ï a UDe première raison de s'écarter de la règle 
suivie au sujet des démembrements de communes, et cette 
raison, c'est que les annexions de communes ne sont pas 
jlaissées au hasard des armes, qu'elles sont soumises au 
contrôle d'une autorité supérieure qui veille aux intérêts 
des créanciers. Dans les remaniement» des circonscriptions 
cornmuuales, on peut, pour partager les dettes, entrer dans 
des distinctions. On peut dire que telle fraction de la com- 
mune la paiera toute, parce qu'elle est seule à en protiter. 
Le procédé est sans danger, car le jour où apparaîtraient, 
pour la portion déclarée débitrice, des inconvénients, le 
pouvoir central interviendrait. Le gr^nd inconvénient con- 
siste en ce qu'on met à la charge d'une section de com- 
mune une dette trop lourde. Dans bien des cas, elle n'eût 
pas engagé la dépense , si elle eût su devoir être seule à la 
supporter. Aussi le pouvoir central n'applique pas auto- 
matiquement le principe ubi emolumenlum, ibi et onusesse 
débet. Il sait que, dans nombre de cas, ce ne serait là 
qu'une fausse équité, et qu'une simple section de com- 
mune serait écrasée par la dette qu'on mettrait ainsi à sa 
charge. Et le cas est très fréquent. Il renverse le principe 
général, cl n'hésite pas à partager la dette entre les deux 
sections de commune. En d'autres termes, il impose très 
souvent la solution que nous préconisons pour les démem- 
brements d'États (1). 

§ 60- Le second motif qui nous porte à ne pas distin- 
guer entre les dettes de l'Elat démembré et à les partager 
toujours, c'est que la distinction serait extrêmement dif- 
ficile à faire. Les besoins d'une commune sont très res- 

(1) Voir des exemples de ce procédé dans l'ouvrage de M. Verrier, 
pp. 961 medio & 563. 
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tretats par rapport à ceux d'un État. Les causes pour les- 
quelles elle emprunte sont très limitées. Aussi lors<|ii'elle 
s'endette, il est toujours facile de dire dans quel but et 
dans quel intérêt. C'est pour construire, par exemple, un 
édifice, mairie, église ou maison d'école. On voit de suite 
qui profile de la dépense, une fois le démembrement sur- 
venu : c'est la section sur le territoire de laquelle se trouve 
rédtSce. Ce sera donc cette section qui supportera la 
dépense. Au contraire quand un pays comme la France 
I emprunte quelques centaines de millions, ce n'est pas 
I pour une opération si simple. C'est pour cent objets diffé- 
rents : combler un déficit du budget, faire des travaux 
publics sur dix points du territoire à la fois, transformer 
un armement, faire les premiers frais d'une colonisation, 
etc., etc. Qui pourrait dire si cet emprunt est contracté 
dans l'intérêt général, ou si telle ou telle partie du terri- 
toire en retire un avantage exclusif? Il présente, par dif- 
férents côtés, ces divers caractères; mais dans quelle pro- 
portion? Ce serait bien difficile à déterminer. 11 faut donc 
que cet emprunt grève l'ensemble du territoire de l'État 
emprunteur, et que les porteurs de rente aient action 
contre les deux tronçons, en cas de démembrement. Il 
serait vraiment impraticable de faire deux parts dans cet 
emprunt, par une sorte de ventilation : une part qui se 
diviserait entre les deux fractions d'État, et une part qui 
ne se diviserait pas. 

Oa ne serait pas d'ailleurs au bout des distinctions à 
faire, si l'on voulait entrer dans cette voie. On a bien vite 
dit : tel emprunt a servi au pays tout entier, ou n'a pro- 
fité au contraire qu'à la province annexée. Mais quand 
on regarde les choses de plus près, on voit qu'il est bien 
rare qu'on puisse jamais le dire d'une façon absolue. Tout 
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dépend de la période de temps que l'on considère. Avant 
l'annexion, le travail exécuté, Tamélioration réalisée étaient 
pour le pays dans son ensemble; après Tannexion, toute 
Tutililé se restreint à la province détachée. Nous avons 
pris l'exemple d'un port; reprenons-le et supposons ce port 
situé sur le littoral de la province annexée. Avant le 
démembrement, tout le pays en bénéficiait, il facilitait 
et activait le commerce sur tout le territoire. Les dépenses 
faites, les dettes contractées pour mènera bien ce travail 
public, avaient tourné à l'avantage-, plus ou moins direct, 
du pays entier. Au bout d'un certain nombre d'années, 
les emprunts qu'il avait nécessités ne sont pas encore 
amortis, et une fraction du territoire , où se trouve ce port, 
précisément, est cédée à un autre État. Est-ce tout l'État 
démembré, est-ce seulement la fraction détachée qui tire 
profit de cette dette? Ni Tun ni l'autre, il faut séparer la 
situation ancienne et la situation actuelle. Dans le passé, 
l'utilité était commune, et à ce point de vue, une répar- 
tition des charges s'impose; dans l'avenir, elle est spéciale 
à la province, et la dette devrait lui rester propre. L'en- 
semble du pays devrait payer la jouissance passée, et la 
fraction détachée devrait payer la jouissance à venir. Il 
serait bien délicat d'évaluer l'une et l'autre! 

§61. Mais en fait, la considération des difficultés aux- 
quelles on se butterait si l'on devait rechercher la cause 
et l'origine des dettes du pays démembré pour les répartir 
ou non, est peu de chose à côté de la nouvelle remarque 
que voici : 

Les dettes d'État qui ne profitent pas à l'ensemble du 
pays, même après le démembrement, sont la petite mi- 
norité. 
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Quelles sont, en effet, les grandes sources des délies 
nationales coD temporal a es? Ce sont, en première ligne 
assurément, la guerre et la préparation de la guerre. Com- 
bieu ont coûté à l'Angleterre les guerres du premier 
empire? A-t-elle eu, dans tout le cours du siècle depuis 
1815, à s'endetter autant que dans ses premières années? 
Sans la guerre de sécession, les États-Unis n'auraient 
presque jamais emprunté. Dans nos trente milliards et 
davantage de passif, pour combien figurent nos malheurs 
de 1870, nos revers antérieurs, nos armements actuels? 
Considérons l'Europe d'aujourd'hui : quels sont les États 
qui s'endettent, sinon les États militaires? Or ces dépenses 
énormes sont faites pour protéger le pays tout entier, pour 
le préserver de l'invasion, pour sauvegarder son inlé- 
t grité. Elles doivent être supportées par le pays tout entier, 
■l par le lambeau qui s'en détache comme par le reste. 

Les provinces et les communes, elles, n'en connaissent 
pas de semblables. L'immense fardeau qui pèse sur les 
États leur est inconnu. On comprend que les dépenses 
faites pour telle ou telle partie de leur territoire aient 
quelque importance relative dans l'ensemble de leurs 
engagements. S'agit-il d'États, au contraire, les emprunts 
destinés à l'avantage exclusif d'une province ne sont rien 
en présence de ceux qu'on émet pour l'utilité du pays tout 
entier, car les dettes relatives à la défense nationale leur 
apportent un appoint formidable. 

I D'ailleurs parmi les autres dettes des Étais, beaucoup 
sont encore contractées dans l'intérêt général, et doivent 
être logiquement supportées par les deux tronçons de la 
puissance démembrée. Ainsi celles qui résultent de cala- 
mités publiques comme les disettes et les épidémies s'éten- 
dant sur tout le territoire; ou, pour prendre un exemple 
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plus pratique, celles provenant d'une mauvaise gestion 
financière, d'erreurs économiques, d'entreprises coloniales 
ou autres qui ont échoué. La faute est celle de la nation 
tout entière ou de son gouvernement. Tout entière aussi, 
même après l'annexion, elle doit en supporter les consé- 
quences. D'autres dettes ont été contractées pour réaliser 
des améliorations ou des progrès dont tout le pays a pro- 
filé, et dont tout le pays doit par conséquent payer les frais. 
Tels sont les travaux publics d'intérêt national, tels que 
certaines routes et certaines voies ferrées. 

§ 62. Nous ne voulons rien exagérer, et nous recon- 
naissons volontiers que quelques emprunts se trouvent, 
après la cession, ne plus pouvoir profiler, qu'à la province 
cédée, ou à la partie de la puissance cédante qui conserve 
son autonomie. Ces emprunts, en logique, devraient être 
payés uniquement par l'une ou par l'autre, par celle qui 
en bénéficie, en un mot. Mais, en pratique, ces quelques 
dettes qu'on ne devrait pas partager, se compensent à peu 

; près. De la sorte , en divisant toutes les dettes sans distinc- 
tion entre les deux fractions on donne une solution très 

.suffisamment équitable, et très juste dans son ensemble; 

' et l'on n'a pas à tomber dans des calculs sans fin et dans 
l'infiniment petit. Par exemple, les forts construits autour 
des villes annexées pour leur défense n'intéressent plus 
l'État cédant, et les dépenses les concernant devraient être 
acquittées par la province détachée, qui est seule désormais 
à en tirer parti. Mais, en sens inverse, les monuments, 
bibliothèques et musées nationaux, qui ont été élevés 
dans la capitale ne profitent plus qu'à la fraction non con- 
quise. Les dettes qu'ils ont occasionnées devraient leur 
rester propres. 
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Eh bien, il est plus simple d'opérer une compensation 
générale et de les diviser toutes entre les deux fractions. 
Cela ne se peut pour les dettes des communes, trop peu 
nombreuses pour s'annihiler réciproquement par l'efifet de 
la loi des grands nombres. Mais il le faut ici, car le droit 
des annexions est un droit naissant, il a besoin de simpli- 
cité et ne peut supporter qu'on le complique, à moios que 
ce ne soit dans un intérêt de justice de premier ordre qu'on 
ne retrouve 'pas ici. Trancher les hésitations actuelles sur 
notre sujet, faire admettre que les provinces annexées ne 
' sont point franches et quittes de plein droit , c'est déjà dif- 
ficile. A poursuivre une exactitude méticuleuse sans grand 
j intérêt pratique, à se livrer à des recliercbes sans fin sur 
I l'origine, le but et le profit tiré de chaque dette à répartir, 
1 on s'expose à compromettre le principe. C'est élever la 
I théorie trop au-dessus des nécessités pratiques, c'est là 
(faire planer trop haut dans les nuages, pour qu'elle soit 
' abordable. C'est la condamner à tout jamais à rester sans 
influence sur les événements. 

§ 63. Il est cependant un genre de dettes qui ne doivent 
pas se répartir, et qui restent entièrement à la charge du 
pays amoindri. Ce sont les indemnités de gnerre que lui 
impose souvent le vainqueur. M. Selosse fait cette réserve 
avec beaucoup de raison, mais nous oe saurions admettre 
le motif qu'il fournit pour légitimer cette exception. 

« Il est une remarque à faire, dit-il. On ne doit pas 
compter dans la part contributive des pays annexés, les 
indemnités de guerre et le tribut qui pourraient être im- 
posés à l'Etat démembré. Le traité d'annexion a immé- 
diatement séparé les provinces démembrées du reste du 
royaume , de telle sorte que , ces impositions ne tes ayant 
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jamais frappées, l'État étranger prétendrait à tort faire re- 
tomber sur elles une partie de la contribution. » 

Ce n'est pas du tout que la division du pays démembré 
soit antérieure à la naissance du droit à indemnité. Ce droit, 
le traité ne le crée pas, il liquide un droit antérieur, qui 
existait au profit du vainqueur, en vertu du délit du 
vaincu, car celui-ci est censé avoir eu ,tort de provoquer 
ou de prolonger une guerre injuste de sa part. La partie 
annexée a participé à ce délit, et elle devrait contribuer 
pour sa part à Tindemnité. Si elle en est e&empte, cela 
tient évidemment à de tout autres raisons. On pourrait 
ajouter d'ailleurs qu'il est impossible de décomposer le 
traité qui met fin à la guerre en deux moments : une pre- 
mière disposition , antérieure, qui réalise l'annexion, et 
une deuxième disposition, postérieure, qui impose au 
vaincu une indemnité. Le traité est un tout indécomposa- 
ble dans le temps, et dont les articles ont tous la même date. 

Le véritable raison d'exonérer les provinces cédées, 
c'est que telle est Tintention des parties. On doit présumer 
que lorsque TAllemagne a stipulé cinq milliards de la 
France , c'était pour les faire payer par la France , et non 
pas par l'Alsace, et tout le monde a fort naturellement 
interprété le traité dans ce sens. Rien n'empêcherait, du 
reste, le vainqueur de manifester une volonté différente. 
De même qu'il pourrait, en cas d'annexion totale, lever 
sur le pays conquis une contribution de guerre, de même, 
en cas d'annexion partielle , il peut faire payer, s'il le 
juge à propos, une partie de l'indemnité par les territoires 
qu'il s'approprie. 

§ 64. Il peut arriver que l'État démembré se trouve être 
débiteur, avant la cession, de l'État annexant. Il ne faut pas 



'.»*^>j 



DETTES DB L ÉÏAT DÉMEMBRÉ. 139 

dire, en pareil cas, comme le fait encore M. Selosse (0, 
que la créance de l'anaesanl s'éteint par confusion pour 
une pari correspondante à l'importance de la proTince 
acquise. Les principes que nous avons essayé de dégager 
nous conduisent à dire, au contraire, que l'annexant con- 
serve sa créance intégralement. Seulement cette créance 
sera payée par deux débiteurs : l'État démembré et la pro- 
vince annexée, chacun pour partie. Ce n'est pas l'an- 
cesant, en effet, qui doit payer la part de dette afférente à 
la province acquise, c'est cette province eHe-méme. L'État 
cessionnaire ne devient donc aucunement débiteur, aucune 
confusion n'est possible, et il reste créancier pour la même 
somme qu'auparavant. 



{l)0p.cu.,p. 171. 
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SECTION II. 

Dans quelle proportion et sur quelles bases 
doit se faire la contribution. 

§ 65. Dès que Ton a admis en principe que la dette du 
pays démembré se partage entre lui et TEtat qui lui prend 
une ou plusieurs provinces, une nouvelle question se pose. 
Dans quelle proportion ce partage se fera-t-il? Il est bien 
évident que plus l'annexion sera importante, plus la part 
contributive mise à la charge de l'annexant sera grande. 
S'il prend un dixième du pays démembré, il paiera un 
dixième de sa dette. S'il en prend un quart, ce sera un 
quart du passif qu'il supportera. 

Mais il faut préciser. Quand on dit un quart, un dixième 
du pays démembré, veut-on parler de la surface de son 
territoire, veut-on parler au contraire du chiffre de sa 
population, ou bien encore de sa richesse? A quel crue- 
rium s'arrêter, et quelle base, enfin, faut-il prendre, pour 
faire cette répartition? 

Sur ce point, on n*a pas toujours été d'accord : la pra- 
tique a varié, et les auteurs eux-mêmes ne se sont pas tou- 
jours entendus. Nous ne parlons pas, bien entendu, des 
auteurs comme Hall, Dudley-Field, etc., qui laissent à 
l'État démembré le fardeau intégral de ses dettes. Pour 
ceux-là, la question ne saurait se poser, et aucun d'eux ne 
la traite, puisqu'ils rejettent le principe même de la répar- 
tition. Le problème n'existe que si l'on admet un partage 
des dettes, soit au point de vue du droit de contribution , 
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comme nous l'avons fait, soit au double point de vue de la 
poursuite et de la contribution, comme on le fait généra- 
lement. 

Or, les trois systèmes de partage : d'après l'étendue du 
territoire , d'après la population et d'après la richesse , ont 
été préconisés et appliqués. En 1866, l'Italie se chargea de 
la dette pontificale proportionnellement à la population 
des Romagnes qu'elle avait conquises. (Juant au traité de 
Berlin, il laissait la question dans le doute. La Bulgarie, 
le Monténégro et la Serbie, qui prenaient d'importants 
territoires à la Turquie, devaient prendre en conséquence 
une part de sa dette <( calculée sur une base équitable. » 

§ 66. Mais aujourd'hui , on peut dire que les deux pre- 
miers systèmes ont fait leur temps. C'est au troisième que 
se rallient unanimement les publicistes et la pratique. Il 
apparaît comme le plus juste, et à vrai dire, comme le 
seul réellement équitable. On ne peut pas, en effet, 
prendre pour critérium la surface de terrain acquise par 
l'annexant : si le territoire jconquis est celui d'une grande 
ville, la conquête a infiniment plus de valeur que s'il était 
occupé par des montagnes ou des landes désertes. La ville 
a infiniment plus de ressources, et fournit plus d'impôts , 
qui permettent au conquérant d'assumer une plus forte 
part du passif. Comme le dit très bien M. Cabouat, u à 
égalité de territoire, une région industrielle l'emportera 
sur une autre purement agricole, et même entre territoires 
d'une superficie égaie, livrés soit à l'agriculture, soit à 
l'industrie, il serait bien téméraire d'affirmer que l'équi- 
libre existera toujours. Or, le système que nous combat- 
tons fait abstraction complète de ces faits, il raisonne 
comme si la richesse d'un État pouvait se répartir mathé- 
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matiquement entre chacune de ses provinces et propor- 
tionnellement à leur étendue respective; il ne pourrait 
être suivi que dans l'hypothèse tout à fait chimérique où il 
s'agirait de la dette d'un État exclusivement agricole ou 
manufacturier, dont les difiTérentes parties auraient atteint 
un degré égal de développement. » 

« En pratique, son résultat le plus clair sera de procurer 
à J'un des États intéressés une réduction des obligations 
qui lui incombent, et, par suite, un gain dont l'autre fera 
tous les frais. » 

Un partage de la dette proportionnel au chifiTre de la 
population habitant les territoires annexés soulèverait les 
mêmes critiques. La nouvelle population acquise à l'an- 
nexant peut être pauvre et peu imposable; elle peut être, 
au contraire, riche et prospère. Il serait injuste de charger, 
dans les deux cas, l'annexant de la même part de dettes. 
D'autre part, l'annexion détermine toujours un courant 
d'émigration plus ou moins fort. La population que l'État 
cessionnaire gagne par l'annexion est toujours plus ou 
moins inférieure en nombre à celle de la province au 
moment de l'annexion. Cette moins-value, ce déchet ne 
peut pas être prévu , avec quelque précision , au moment 
du traité, et la répartition que les négociateurs voudraient 
faire manquerait de base solide. 

La population acquise par l'annexant ne peut même 
pas être appréciée au moment où expire le délai générale- 
ment accordé aux habitants pour opter entre leur ancienne 
nationalité et la nouvelle. Ce serait une grave erreur, en 
effet, de croire que le courant d'émigration dont nous par- 
lons s'arrête à ce moment. En Alsace-Lorraine, par exemple, 
il dure encore après vingt ou vingt-cinq ans, car nombre 
d'Alsaciens-Lorrains que l'impossibilité d'émigrer a con- 
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traints de devenir Allemands, envoient leurs eafanls en 
France , et en font des Français. 

§ 67. La conclusion que les auteurs tirent de ces obser- 
vations, c'est qu'un seu! critérium est admissible ; celui de 
i la richesse. La richesse elle-même sera révélée par le 
j chiffre d'impôts payés jusqu'à l'annexion par les deux 
i portions de l'Elat démembré : celle qui est annexée, et 
(celle qui conserve son indépendance. Pour écarter aulant 
/que possible les causes d'erreur, on prend, non pas les 
'impôts payés pendant l'année qui a précédé l'annexion, 
jmais une moyenne calculée sur un espace de plusieurs 
iannées. Si la contrée cédée fournissait un dixième, un 
quart des impôts levés sur l'État cédant, cet Etat sera 
déchargé d'un disième, d'un quart de son passif. Nous 
ne pouvons qu'approuver avec tout le monde ce critérium : 
prendre pour base de la répartition à faire, la richesse ré- 
vélée par le chiffre d'impôts, c'est justice évidemment. 

Au reste, c'est ce procédé de répartition que l'on ap- 
plique aux dettes des communes dont une section vient à 
être distraite pour être annexée à une autre commune. 
Voici, en effet, un passage de la circulaire qu'écrivait, le 
29 janvier 1848, le ministre de l'intérieur : 

« (juant aux dettes qui seraient communes aux deux 
sections {de la commune plus tard démembrée), comme, 
par exemple, si elles provenaient d'un procès soutenu à 
l'occasion de biens indivis, ou de travaux de construction 
d'édilîces, de chemins, etc., la répartition doit être faite 
entre les parties à raison des contributions publiques 
payées dans chacune d'elles, et non pas d'après le nombre 
de leurs feux respectifs. Cette règle, confirmée par la juris- 
prudence, trouve son principe dans les dispositions des lois 
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relatives au paiement des dépenses des communes (loi de 
finances du IS mai 1818, art. 39, 40 et 41, — loi du 18 
juillet 1837, art. 39). >> 

§ 68. Mais oa peut cependant adresser, eu cette matière, 
une critique à la majorité des auteurs. 11 y a un lien ncces- 
sairo. entre tes raisons qui font admettre le principe même 
de la reparution, et celles qui font adopter ce mode de 
répartition : ce lien, ils ne te font pas sentir. Ainsi, ils 
veulent répartir le passif parce que les emprunts contractés 
ont permis de faire des travaux sur la province cédée , qui 
en a par là profilé (>), et ils veulent faire la répartition en 
proportion des impôts payés par cette province, parce que 
c'est plus juste, ou encore, comme !'a dit M. Selosse, parce 
que c'est l'intention présumée des parties au traité de 
cession. Ces motifs ne cadrent pas avec le premier, ils 
n'appartiennent pas au même ordre d'idées, ils n'ont 
entre euK aucun rapport. Ce devraient être pourtant les 
mêmes raisons, ou des raisons très voisines, qui expliquent 
pourquoi on doit faire la répartition, et pourquoi on doit 
la faire de telle façon; les motifs qui nous poussent k 
admettre la répartition, devraient nous éclairer sur les 
procédés de répartition à employer. Les deux questions 
sont connexes, un principe commun doit les dominer 
toutes deux, et tout système bien fait doit le faire entrevoir. 

Dans la théorie que nous professoas, au contraire, ce 
lien logique saute aux yeux, et la concordance, l'harmonie, 
sont bien marquées entre la question de principe et la 
question d'application. Pourquoi admettons-nous que la 
dette se divise entre l'État démembré et la province déta- 

(j) Cabouat, op. cit., p. 116. 
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chée? Parce qu'au point de vue de la contribution, le 
débiteur s'est scindé en deux tronçons, et que la province 
séparée est une partie du débiteur, fatalement chargée 
d'uue partie de la dette. L'annexion ne change rien à sa 
situation de débitrice : elle reste telle sous son nouveau 
souverain conime sous l'ancien. 

Pourquoi maintenant opérons-nous la répartition sur le 
pied des impôts proportionnellement payés par cette pro- 
vince et par la fraction d'Étal qui conserve son indépen- 
dance? C'est aussi parce que Tannexion n'a rien changé à 
la situation de la province. Après l'annexion, elle est débi- 
trice pour la même part qu'avant, et la part de dette qui 
lui incombait auparavant est précisément égale à la part 
d'impôts qu'elle payait. Tout découle doue de la même 
idée : elle explique pourquoi on doit la diviser de la sorte. 

Le critérium de la richesse, que tout le monde adopte 
aujourd'hui, n'est ainsi que le corollaire obligé de notre 
thèse, et c'est précisément à nos yeux ce qui la confirme. 
Instinctivement, et comme en tâtonnant, la doctrine en 
honneur arrive à la bonne solution, en partant d'un faux 
point de départ : elle décharge le pays démembré, préci- 
sément de ce que payait la partie annexée. Cela ne prouve- 
t-il pas que la portion qui reste indépendante ne devait 
que sa part dans la dette, au point de vue de la contribu- 
tion, et que l'autre part était due et demeure due par la 
province détachée? 
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SECTION III. 

Droit de poursuite. — Dans quelle mesure les oréanciers 
peuvent-ils s'adresser, soit à l'État démembré , soit à la 
province annexée. 

§ 69. En résumé, et pour coQclure, les délies anté- 
rieures à l'annexion doivent se répartir entre la province 
annexée et le pays démembré : en somme, leur poids 
porte toujours sur le même débiteur, que l'annexion a 
dédoublé. Tel est le droit de contribution. 

Changeons maintenant de point de vue, et laissons les 
débiteurs pour considérer les créanciers. Quel est le droit 
de poursuite? Diffère-t-il du droit de contribution ou, au 
contraire , y a-t-il entre eux identité et coïncidence par- 
faite? 

Si les deux droits se confondent, voici ce qui va se pro- 
duire : les créanciers auront à se préoccuper de la division 
de la dette; ils devront demander à chacun des deux dé- 
biteurs (l'État amoindri et la partie qui s'en est détachée) 
une partie de leur paiement; si Tun d'eux devient insol- 
vable, ils n'auront pas de recours contre l'autre, et ils en 
supporteront tout le préjudice. En un mot, les créanciers 
sont dans la même situation que si leur débiteur était 
mort, laissant deux héritiers entre qui la dette se divise, 
et qui deviennent débiteurs conjoints. 
! Est-ce que ces résultats sont acceptables? Nous ne le 
croyons pas. Pour montrer leur injustice, faisons voir que 
les droits des créanciers, avant l'annexion, étaient bien 
plus étendus, et essayons de prouver que l'annexion n'a 
pas pu les restreindre. 
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Les créanciers d'un État ont en lui un débiteur unique, 
ils n'ont pas autant de débiteurs conjoints qu'il j a de pro- 
vinces ou de départements compris dans cet État. Par con- 
séquent, l'insolvabilité d'une ou de plusieurs de ces cir- 
conscriptions leur est indifl'érenle , pourvu que l'Etat, lui, 
puisse encore faire face à ses engagements. Dans le fond 
des choses, ce sont les contrées prospères qui paient pour 
celles qui sont ruinées, mais c'est là afTaire toute intérieure, 
qui n'intéresse pas les créanciers. Si donc la province plus 
tard annexée était tombée en déconfiture avant le démem- 
brement, l'État débiteur n'aurait aucunement pu prendre 
ce prétexte pour réduire le paiement qu'il avait à faire h 
ses créanciers. 

Survient le démembrement. Les créanciers s'adressent 
l'État à qui vient de perdre une province , et lui demandent 
leur dû. Peut-il, invoquant son démembrement, leur re- 
fuser un remboursement intégral? En aucune façon. En 
effet, la cession de territoire dont il souffre est son fait. 
Elle résulte du traité de cession qu'il a consenti et qu'il a 
igné. 11 serait étrange qu'il opposât à ses créanciers une 
tuation de fait dont il est l'auteur. Qu'importe aux créan- 
ers les stipulations que leur débiteur a pu échanger avec 
un État tiers? Leurs droits ne sauraient en être atteints. 
C'est là d'ailleurs un point que nous avons développé tout 
au début de cette étude. 

§ 70. Mais, dira-t-on, la cession de territoire n'est réelle- 
ment l'œuvre du pays cédant que si elle est volontaire; lors- 
qu'elle est forcée , c'est le couteau sur la gorge, pour ainsi 
dire , vaincu et incapable de résistance , qu'il a dû la subir. 
— Qu'importe? Nous répondrons, avec les Romains : coac- 
ius voluit, sed voluit, et nous ajouterons que l'objection. 
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même si son point de départ était fondé, ne porterait point. 
Car en admettant que la volonté du conquérant ait à elle 
seule réalisé l'annexion , en quoi cela touche-t-il les créan- 
ciers du cédant, et comment cette volonté d'un tiers pour- 
rait-elle diminuer leurs droits? 

Même si Ton voulait faire abstraction, non seulement 
de la volonté du cédant, et de la part qu'il prend nécessai- 
rement à son propre démembrement, mais encore de la 
volonté du cessionnaire, si l'on voulait ne plus considérer 
l'annexion comme Tœuvre des hommes, mais comme un 
fait brutal, un cas de force majeure, le droit des créanciers 
subsisterait. Que la mer, en effet, vienne à submerger par 
exemple la Corse ou la Bretagne, la France ne paierait-elle 
pas, malgré tout, les coupons de sa rente? Ah! sans doute, 
le cataclysme pourrait être si grand qu'il portât un coup 
fatal à nos finances, et que la banqueroute s'ensuivît. Notre 
pays ne serait que malheureux, et l'honneur serait sauf, 

^ mais ce serait une banqueroute, car les créanciers n'au- 
raient pas reçu leur dû. Notre territoire, en effet, est à nos 
risques, et non aux risques de nos créanciers, les désastres 

Iqui peuvent y survenir pèsent sur nous et non sur eux, et 

\'\h ne nous libèrent pas. 

Ainsi donc, au moment où l'État a émis son emprunt, il 
s'est obligé envers ses souscripteurs, et vis-à-vis d'eux, il 
répond intégralement de toute la dette, quoi qu'il arrive. 
Les démembrements qu'il peut subir, pourvu toutefois 
qu'ils ne le rendent pas méconnaissable au point de lui 
enlever jusqu'à son nom, ne le déchargent en rien au regard 
de ses créanciers. 

§ 71. 11 ne faut pas comparer, lorsqu'on parle de la 
poursuite, l'État démembré à un débiteur qui décéderait, 
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laissant deux héritiers. Le créancier qui prête à ua homme, 
; prévoit la mort de celui-ci. Il en accepte tacitement toutes 
\ les conséquences ; la division de la dette entre ses héritiers, 
notammeat, est une clause implicitedu contrat. Mais autant 
la mort d'un homme est un événement fatal, qui doit arri- 
ver un jour, et qui peut toujours arriver avant l'échéance 
de la dette, un événement prévu par conséquent, autant 
! le démembrement d'un Etat est un fait anormal, qui n'a 
rien de nécessaire, inattendu du créancier, car c'est pres- 
que un désordre. Le créancier n'a jamais accepté, même 
tacitement, d'avoir à faire à d'autres qu'au gouvernement 
auquel il prête. D'ailleurs, peut-on comparer les deux 
situations? Si les héritiers sont des continuateurs du patri- 
moine du de cujus, c'est grâce à une pure fiction de la loi, 
grâce àla tradition romaine, ce n'estpasune réalité. Encore 
faut-il qu'ils aient accepté la succession. Au contraire, l'É- 
tat démembré est mieux qu'un successeur au patrimoine 
fde l'Etat entier, mieux qu'un continuateur de sa personne, 
c'est identiquement le même être. C'est pourquoi, si l'ÉIat 
a conservé son individualité, il ne saurait y avoir d'autre 
continuateur de l'ancien Etat que lui, étonne comprendrait 
pas en pareil cas une dualité d'héritiers. 

§ 72. Nous empruntons ainsi à chacun des deux sys- 
tèmes que nous avons critiqués sa part de vérité. Avec le 
premier, nous admettons le créancier à se faire payer inté- 
gralement par l'État amoindri , solution non seulement 
équitable, mais encore d'une extrême simplicité. Nous 
; donnons satisfaction aux auteurs qui veulent, comme Hall 
■ que nous avons longuement cité, distinguer entre les an- 
{nexions partielles, et qui veulent, toutes les fois que le 
;pays démembré n'est pas devenu méconnaissable, le lais- 
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ser tenu de ses dettes. Avec le second , nous reconnaissons 
au pays démembré le droit de recourir contre son ancienne 
province, afin de la faire contribuer pour sa part à ses 

I anciennes charges. Nous faisons ainsi la part des auteurs, 
et c'est la majorité, qui ne peuvenl admettre comme Heff- 
ter que l'annexion libère des contribuables de leurs dettes, 
et qu'un pays réduit parfois très considérablement dans 
sa population, soit écrasé sous un passif devenu trop lourd. 
Au fond, c'est toujours l'application de notre grand 
principe : ne pas exagérer les conséquences des annexions, 
qui sont rarement un bien en elles-mêmes, et limiter les 
modifications qu'elles entraînent à ce qui est indispen- 
sable. Plus haut, en traitant de la contribution, nous avons 
essayé de démontrer que le débiteur définitif reste le 
même, ce que les auteurs ne voulaient pas admettre, dans 
aucune opinion. (En effet, ou bien ils faisaient refluer toute 
la dette sur la partie d'Etat restée indépendante, ou bien 
ils la divisaient sans doute, mais la part qui revient à la 
partie annexée, ils retendaient sur tout l'annexant, sans 
raison plausible.) — Maintenant, nous plaçant au point 

1 de vue de la poursuite, c'ésl-à-dire au»point de vue des 
porteurs de rente, nous disons encore : rien n'est changé! 
Ils pourront exiger de l'Élat, comme avant le démembre- 
ment, le montant intégral de leurs coupons. La misère, 
l'insolvabilité d'une des contrées de cet État, ne pouvait 
nuire à ces créanciers, pourvu que TEtat, dans son entier, 
restât solvable. Eh bien! l'annexion ne change rien à cet 
état de choses, et si la province annexée ne peut payer sa 
part, ils n*en souffriront pas. 

§ 73. Reste une question à trancher sur ce droit de 
poursuite. Les créanciers peuvent-ils demander quelque 
chose à la province elle-même? 
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En principe , non ; les créanciers ne devraient rien 
pouvoir lui demander. En effet, ils ne sont créanciers que 
de l'État déaiembré, dont elle est désormais détachée et 
dont elle ne continue pas les traditions; et ils n'ont jamais 
été créanciers de cette province. 

Cependant, comme ils sont créanciers du pays amoindri, 
et que celui-ci a lui-même un recours contre son ancienne 
province, il faut accorder tout au moins aux créanciers 
l'action oblique consacrée par l'article H66 du Code civil 
français. Exerçant l'action de leur débiteur, ils pourront, 
I s'ils le veulent, faire payer à la province cédée la somme 

déterminée par le droit de contribution. 
j Mais puisqu'ils n'agissent qu'aux lieu et place de l'État 
I démembré leur débiteur, tout ce qu'ils obtiennent tombe 
■ dans le patrimoine de celui-ci, ou cela devient le gage 
commun de tous ses créanciers indislincLement, notam- 
ment des créanciers qu'il a pu faire postérieurement à 
l'annexion. De là un grave préjudice pour les créanciers 
antérieurs. 

§ 74. N'est-il pas possible de leur éviter ce préjudice? 
Oui , nous semble- t-il, en leur donnant, à côté de l'action 
oblique, une aciion directe. Il est facile, nous allons le 
voir, de retrouver ici tous les motifs qui expliquent les 
actions directes que l'on rencontre en droit privé. 

On peut expliquer les actions directes de deux façons. 
Tantôt on en rend compte par la versio in rem, tantôt on y 
voit de véritables privilèges mobiliers, accordés à un créan- 
cier qui a mis ou conservé un bien dans le patrimoine du 
débiteur, gage commun de tous ses créanciers. Prenons 
pour exemples l'action direcle du bailleur contre le sous- 
localaire, et celle de l'ouvrier aux gages d'un entrepreneur 
contre le maître de l'entreprise. * 
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La versio in rem consiste pour le bailleur à faire sortir de 
son propre patrimoine cette valeur qu'on appelle la jouis- 
sance locative, pour la faire entrer dans le patrimoine du 
sous-locataire. 11 devient ainsi son créancier par un quasi- 
contrat, et son action directe n'est autre qu'une simple 
action de in rem verso, venant se modeler et se calquer, 
pour ainsi dire, sur l'action du locataire. Pour l'ouvrier, 
la prestation de travail qu'il a faite, et qui a une valeur 
pécuniaire, est entrée aussi dans le patrimoine du maître, 
et l'a enrichi aux dépens de l'ouvrier. Celui-ci devient 
donc créancier en vertu du même quasi-contrat, et peut 
aussi intenter contre le maître l'action de in rem verso. 
Mais ce qu'il obtient ne peut dépasser ni le montant de sa 
créance de salaires contre l'entrepreneur, ni le montant de 
la créance de celui-ci contre le maître. 

Or, la même situation se retrouve, plus nette encore, 
pour les créanciers du pays démembré. Pour une partie, 
les sommes qu'ils ont prêtées ont été dépensées sur la 
province perdue. Celle-ci a donc profité , très évidemment 
et très directement, de leur argent, qui est sorti de leurs 
mains pour entrer dans son patrimoine. La versio in rem 
est incontestable, et les créanciers doivent pouvoir lui 
demander leur paiement, pourvu que la somme n'excède 
ni sa dette envers l'État démembré, ni ce qui leur reste 
dû, à eux créanciers poursuivants, par cet État. 

Si l'on veut expliquer les actions directes par un véri- 
table privilège sur une créance, accordé à certains créan- 
ciers contre d'autres, ce qui nous semble préférable, nous 
allons retrouver au profit de nos créanciers les mêmes 
causes de privilège. 

Le bailleur est créancier du locataire principal, mais 
non*pas son seul créancier. Tous veulent réaliser le patri- 
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moine de leur débiteur. Ils y trouvent, entre autres va- 
leurs, la créance de loyers contre le sous-locataire. Ils 
voudraient, sur cette créance, venir au marc le franc, 
mais le bailleur les arrête. C'est grâce à lui, grâce à son 
immeuble, que le débiteur a pu sous-louer. C'est donc 
lui, bailleur, qui a mis la créance de sous-location dans 
le patrimoine du locataire principal, et sans lui, elle n'y 
serait pas. II vient donc au premier rang sur cette créance, 
par privilège à tous autres. En d'autres termes, il se fait 
payer par le sous-tocataire, jusqu'à concurrence seulement 
de sa créance, à lui bailleur, et sans dépasser non plus le 
montant de la dette du sous-locataire. Voilà )a raison d'être 
de son action directe, et cette explication a te mérite de 
bien faire comprendre pourquoi l'action du bailleur se 
mesure à la somme qui reste encore due par le sous-loca- 
taire. — L'action directe des ouvriers est, elle aussi, un 
privilège sur l'un des biens de leur débiteur, à savoir la 
créance de ce débiteur {l'entrepreneur), contre le maître 
de l'affaire. Et sa raison d'être est que sans eus, sans leur 
travail, jamais l'entrepreneur n'eût acquis cette créance. 
C'est donc eus qui l'ont mis dans son patrimoine. Sur cette 
créance, ils priment donc tous les autres créanciers de 
l'entrepreneur. 

Or, les créanciers de l'État démembré, peuvent dire 
aussi que sans eux, sans le prêt qu'ils ont fait, jamais il 
n'eût été créancier de son ancienne province pour sa part 
contributoire du passif national. C'est eux qui ont mis cette 
créance dans le patrimoine de l'État. Sur cette créance, 
sur ce bien, ils doivent primer tous les autres créanciers de 
l'Étal démembré, leur débiteur: tous les créanciers, par 
conséquent, qui sont postérieurs au démembrement. Et 
voilà l'action directe justifiée. Lès créanciers du pays 
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amoindri pourront demander à la province détachée une 
somme égale à sa part contributoire, à la condition de n'a- 
voir pas été payés déjà par le pays démembré. 

Ainsi, pour imaginer un exemple, si l'Italie venait à se 
faire céder Trieste par TAutriche-Hongrie, que devien- 
drait la dette austro-hongroise? Au point de vue de la 
contribution, elle se partagerait, c'est-à-dire que cette 
ville ne saurait être libérée par le fait de l'annexion de sa 
part de dette nationale , pas plus qu'elle ne le serait de son 
passif municipal. — Mais au point de vue des titulaires de 
rentes, il en est un peu différemment. L'Autriche-Hongrie 
n'aurait aucunement perdu sa personnalité, et les créan- 
ciers seraient en droit de se faire payer par elle leurs cou- 
pons tout entiers, et ne seraient point obligés d'aller récla- 
mer deux ou trois pour cent à la ville annexée. Celle-ci les 
versera à son ancien pays qui aura payé pour elle. Les 
créanciers n'useront généralement pas de l'action directe 
que nous leur avons reconnue : elle ne leur procurerait 
qu'un paiement divisé, une gêne par conséquent, et une 
complication dans le recouvrement. Ils n'auront avantage 
à s'en servir que si l'État démembré, l'Autriche dans notre 
espèce, faisait banqueroute. Ce serait une petite portion 
de leur créance qui resterait intacte, et dont l'action di- 
recte leur procurerait le paiement intégral. 

§ 75. 11 n'y a pas à s'étonner de ce double droit de pour- 
suite accordé au créancier, pour le tout contre l'Etat, et 
contre la province, pour sa part. C'est une situation bien 
fréquente et bien connue en droit privé. Toutes les fois 
qu'une communauté entre époux, par exemple, se trouve 
dissoute, les créanciers de la communauté peuvent pour- 
suivre l'un des époux pour le tout, et l'autre seulement 
pour sa part et portion. 
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§76. On pourrait craindre, peut-être, que dans le cas, 
très fréquent, où l'État démembré sera poursuivi pour le 
tout, le recours que nous lui reconnaissons ne fût une 
source de dirUcultés et de conflits. Ainsi, s'il nous fallait 
payer chaque année à la Sardaigne, devenue depuis l'Italie, 
une annuité pour la part de Nice et de la Savoie dans la 
dette sarde, cela pourrait devenir entre les deux pays un 
sujet d'aigreur et de mécontentemenl. 
I 11 est possible que l'existence d'une dette entre deux 
ipays, ou plutôt entre un pays et une province appartenant 
; à un autre , puisse devenir à la longue un ferment de dis- 
corde. Mais cela ne saurait prouver qu'une chose, c'est 
qu'i! y a avantage h faire un arrangement pour éviter ces 
contributions annuelles à perpétuité. Il sera bon d'user du 
procédé dont la France a précisément donné l'exemple en 
11860 en acquérant le comté de Nice et la Savoie. On se 
trouvera bien de payer, autant que possible, un capital une 
fois donné, à la place de ces arrérages. De la sorte, la pro- 
vince aura amorti d'un coup toute sa part de dette natio- 
nale, et se trouvera ainsi libérée vis-à-vis de son ancienne 
patrie. Du même coup, remarquons-le, elle n'aura plus 
rien à rédouter des poursuites des créanciers, car leur 
:action n'est qu'une action directe, qui se mesure et se li- 
mite au montant de !a créance de l'État démembré. Or 
celle-ci se trouve éteinte par le paiement : l'action directe 
, des créanciers a donc disparu avec elle. 
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DE QUELQUES DETTES PRÉSENTANT DES CARACTÈRES SPÉCIAUX. 



§ 77. Nous voudrions maintenaot dire quelques mots 
de certaines dettes nationales présentant des caractères 
particuliers, telles que les dettes dites relatives aux ter- 
ritoires cédés, les dettes hypothécaires, au sens particu- 
lier de ce mot en droit public, enfin les dettes indivisibles. 

On entend par dettes relatives à la province cédée, 
non pas les dettes provinciales, mais celles que TÉtat lui- 
même a contractées dans l'intérêt exclusif de la province 
qui lui est plus tard enlevée. Nous pouvons passer assez 
rapidement sur celles-ci, car nous en avons traité occa- 
sionnellement au cours du rapprochement que nous avons 
fait entre les annexions du droit international public et 
celles du droit administratif (§§ 58 à 63). Nous les lais- 
sons à la charge de l'Étal tout entier, y compris la pro- 
vince enlevée; cela pour des raisons pratiques, que nous 
avons développées, et qui sont toujours fort à considérer 
dans cette branche du droit, et aussi pour une raison 
juridique. On ne saurait, au point de vue du droit de 
contribution, charger la province, même seule intéressée 
à l'emprunt, d'un fardeau qu'elle n'aurait probablement 
pas assumé avec ses seules forces. D'autre part, on ne 
peut pas davantage, au point de vue du droit de poursuite, 
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arracher aux créanciers une partie de leur gage, et même, 
— il faut aller jusque-là , nous l'avons vu , — une partie 
de leur débiteur : ils avaient fait crédit à tout un État, 
et non pas à une simple province <<). 

Qu'on suppose, par exemple, l'émission d'un emprunt 
national pour venir en aide à une région dévastée par une 
inondation, un tremblement de terre, ou quelque autre 
cataclysme : puis, à peine restaurée, elle est cédée à un 
autre pays. Cet emprunt restera national après l'annexion 
de cette partie du territoire, et le débiteur ne changera 
pas. Ce débiteur, au point de vue de la contribution, sera 
double : l'Etat démembré, et son ancienne province. 

Il ne faut pas objecter que de la sorte, l'État démembré 
sera tenu d'une dette qui ne l'intéresse en rien : c'est lui 
qui l'a voulu ainsi; dès le principe et avant son démem- 
brement, il a assumé ce passif qui ne profite qu'à la pro- 
vince. Rien dans la situation ne doit être changé. 

. Il y a là, pourrait-on répliquer, un véritable acte de 
bienfaisance, une libéralité de l'Élat à sa province désolée 
par un fléau imprévu, libéralité qu'il n'aurait pas faite 
s'il avait su qu'elle dût lui échapper. — Le sacrifice qu'il 

(<) Od verra, par l'exemple cité plus bas au texte, que te profit tiré 
par la province annexée de l'emprunt, n'est pas une raison pour déchar' 
ger l'Ëcat qui .l'a contracté. Dans l'hypotliése que voici , cette vérité 
éclate avec évidence : un État cautionne sa province; par exemple, 
il se porte fçaraat d'un emprunt qu'elle émet. Cette province a beau être 
cédée ensuite à une autre puissance, l'État dont elle dépendait con- 
tiaue d'être débiteur accessoire. Reporter cette dette accessoire sur la 
province, parce qu'elle a été contractée dans son intérêt, personne n'y 
songe, ce serait siisurde. 

Tout ceci, au point de vue du droit de poursuite, bien entendu. Il 
est clair que si L'État caution venait & payer, il aurait son recours contre 
la province, débitrice principale. Au point de vue du droit de contribu- 
tion, par conséquent, c'est là une dette provinciale. 
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s'est imposé, répondrons-nous, était, dans le fond, au 
nombre de ses devoirs. Il Ta accompli en vertu de cette 
solidarité qui unit entre elles toutes les parties d'un même 
État, et ol)lig<». chacune d'elles à se prêter aide et secours 
en pareil cas. L'emprunt contracté par FÉlat démembré 
n'est donc pas une de ces opérations faites en vue du béné- 
fice qu'il peut en retirer, et qu'il est libre de faire ou de 
ne pas faire : c'est un devoir de secours qu'il a rempli, 
il ne saurait revenir sur ce fait acquis, ni se décharger de 
ses obligations. Il ne pourrait se récuser, alléguant que 
c'est à l'État annexant à prendre désormais avec sa nou- 
velle province toutes les charges qui lui sont relatives. 
Non, c'est à lui-même, en effet, et à lui seul que ce devoir 
incombait pour le passé à l'égard de la fraction détachée 
de lui. C'est sur lui, et non pas sur l'annexant, que re- 
tombent indirectement tous les malheurs passés de cette 
province. Si l'annexion rend inutiles les sacrifices qu'il a 
faits, ce n'est qu'une de ses conséquences les plus regret- 
tables peut-être, mais les plus naturelles, une conséquence 
qui subsistera tant que l'on verra des annexions. 

Maintenant, si dans le traité de cession, l'État cession- 
naire consent à prendre une part ou la totalité des dettes 
ainsi contractées par l'État cédant dans l'intérêt de sa pro- 
vince, rien de mieux. Par là on aura corrigé l'une des con- 
séquences fâcheuses que l'annexion entraîne au préjudice 
du pays démembré. Mais ce n'est pas le droit commun. 

§ 78. Il arrive quelquefois, surtout dans les pays qui ne 
jouissent pas d'un grand crédit, que les emprunts sont 
garantis par certaines valeurs. Ce sont des immeubles 
appartenant à l'État emprunteur, ou encore certains re- 
venus, le produit des douanes, celui des tabacs, qui sont 
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affectés spécialement au service des arrérages et de l'amor- 
tissement. On dit alors que ces diverses ressources sont 
hypothéquées k la dette. Souvent même, car ta termino- 
logie en cette matière n'est ni très exacte, ni bien arrêtée, 
on dit que l'emprunt est hypothécaire. En pareil cas, que 
se passe-t-il s'il survient une annexion? 

Supposons tout d'abord que ce soient des immeubles,- 
propriété de l'Ëtat emprunteur, qui garantissent la dette; 
ils sont situés sur le territoire annexé. Une première remar- 
que s'impose : c'est que rien n'est changé au droit de con- 
tribution, tel que nous l'avons réglé. Pour avoir affecté ces 
biens au service de la dette comme garantie, la puissance 
cédaate n'en est pas moins débitrice, et la dette sera en lin 
de compte supportée, partie par cet État, partie par la 
province qui en est détachée. Au point de vue du droit de 
poursuite, maintenant, les créanciers s'adresseront, soit à 
l'Ëtat démembré pour le tout, soit à la fois à cet Etat et à 
la province, en leur demandant chacun leur part. C'est 
encore l'application pure et simple de notre règle générale. 
Le plus souvent, ils auront avantage à prendre le premier 
parti. La question d'affectation de ces immeubles à la dette 
n'aura d'intérêt que lorsqu'ils se trouveront en face d'in- 
solvables. Alors ils invoqueront les droits particuliers qui 
leur ont été conférés sur ces domaines, et les feront vendre. 
Mais comment s'y prendront-ils, à qui devront- ils s'a- 
dresser? La réponse ne souffre pas de difficulté, à notre 
sens : ils s'adresseront à leur propriétaire. Ce sera l'an- 
nexant le plus souvent, car l'État cédant les lui aura trans- 
mis par le traité d'annexion. Parfois , au contraire , la pro- 
priété en sera restée à l'État démembré, qui alors devra, 
soit les céder en paiement à ses créanciers jusqu'à due 
concurrence, soit les vendre pour les désintéresser. 
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Si la garantie donnée aux prêteurs consiste dans le pro- 
duit de certains impôts ou de certains monopoles, rien n'est 
changé, ici encore, au droit de contribution. Ce sont tou- 
jours le pays démembré et son ancienne province qui 
auront à se partager le fardeau en dernière analyse. D'autre 
part, la poursuite des créanciers s'exercera encore comme 
nous Favons dit. Mais le produit des douanes, des taxes, 
des monopoles formant leur gage, pourra être de beaucoup 
diminué par le fait du démembrement. Vont-ils en éprou- 
ver un préjudice? Ce ne serait pas juste, et nous ne le 
pensons pas. L'annexant n'a pas le droit de le leur faire 
éprouver, pas plus que l'État démembré n'a le droit de se 
dépouiller d'une partie de ces ressources à leur détriment. 
On ne peut rien leur enlever de leur gage par un traité où 
ils ne prennent aucune part. 

Prenons un exemple pour nous faire comprendre, et 
supposons que l'emprunt contracté soit garanti par le pro- 
duit des douanes. Le revenu est annuellement versé aux 
créanciers. Puis l'État emprunteur est dépouillé d'une 
grande partie de ses possessions, ce qui diminue ce produit 
de moitié. Les créanciers ne sont plus payés et leur sûreté 
leur échappe. Ce n'est pas une situation qu'ils puissent 
accepter, croyons-nous, et ils sont en droit de protester. 
Mais comment leur donner satisfaction? On ne peut songer 
à entourer les territoires conquis d'une barrière de douane 
dont on leur affecterait les produits. L'État annexant ne 
le voudra jamais, souvent il ne le pourrait pas, rien n'est 
moins pratique que cette solution, et après tout, cet État 
ne peut y être contraint, il est maître chez lui. Mais il devra, 
ou bien s'entendre avec eux pour leur donner une sûreté 
équivalente, ou bien leur payer le solde de leur créance. 
Bien entendu, il aura son recours, et contre l'État dé- 
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membre, et contre les provinces conquises, puisque ce sont 
eux. qui doivent fimilemiMit supporter le fardiatide la dette. 
De la sorte, ni les créanciers, ni ïElid anm^xant iuiinème, 
ne Sttronl sacrifiés, et la situation du piys amoindri ne sera 
pas aggravée. 

Mais pourquoi est-ce à l'État aDn<>xant à fournir aux 
créanciers une garantie à la place de celles qu'ils perdent, 
et non pas à l'Etat démembré? C'est que les provinces qu'il 
prend étaient grevées, en tant qu'elles faisaient partie de 
l'État emprunteur, de l'obligulion de maintenir des droits 
dédouane, et d'en verser le montant, en tout ou partie, 
aux créanciers emprunteurs. Le conquérant, dans sa sou- 
veraineté, les a mises dans l'impossibilité de remplir cette 
obligation, et du même coup, il a porté atteinte au gage 
des créanciers. C'est donc par son fait qu'ils éprouvent un 
préjudice. Ce n'est pas au pa^s démembré à le réparer. 

Ainsi, lors de l'annexion du Texas 0), le gouvernement 
des États-Unis se fit céder le droit d'établir et de percevoir 
les impôts; mais il réserva expresséinent au nouvel État 
de. l'Union, la propriété de toutes les terres publiques 
affectées à la garantie de la dette du Texas. Quelque 
temps après, le gouvernement fédéral s'étaut rendu acqué- 
reur, p')ur la somme de dix. millions de dollars, d'une 
partie de ces terres, il fut convenu que la moitié de ce 
prix d'achat resterait déposé à la trésori;rie de Wasliinglon 
jusqu'au remboursement intégral des porteurs des bons 
du Texas ; cetîe espèce de fonds de garantie fut mêiiie porté 
en dernier lieu aux trois quarts de la somme stipulée, 
c'est-à-dire à sept millions et demi de dollars. 

(0 Catvo, op. cit., tome I, p. 248. 
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§ 79. Les auteurs qui admettent le principe de la répar- 
tition des dettes de TÉtat démembré, font souvent une 
exception pour les obligations indivisibles dont peut être 
chargé l'État démembré. Si nous voulions aborder cette 
question, nous ferions observer que la répartition doit se 
retrouver du m:)ins au point de vue du droit de contribu- 
tion. iMais nous devons la laisser de côté, car nous ne trai- 
tons que des dettes de sommes d*argent. Celles-ci sont 
rarement indivisibles, et s'il s*en rencontre cependant 
entre les particuliers, on ne voit guère d'États tenus de 
dettes de cette nature. Il faudrait supposer que TËtat doive 
une somme destinée, dans Tintention des parties, à attein- 
dre un but déterminé, à exercer un réméré, par exemple. 
Ce sont des hypothèses peu pratiques. 

Nous nous bornerons donc à remarquer, avec Hefifter, 
que Tusage diplomatique ne range pas les dettes hypo- 
théquées parmi les charges indivisibles. Cette observation 
doit s'entendre des dettes au paiement desquelles sont affec- 
tés les revenus d'une province. Une annexion vient couper 
en deux cette province pour en donner la moitié au pays 
cessionnaire. Au regard des créanciers, chaque partie de 
celle-ci ne répond que de la moitié de la dette, et ils ne 
pourraient se faire payer intégralement sur la moitié restée 
aux mains du cédant, pas plus que sur celle qui est passée 
entre les mains du cessionnaire. Cette solution est évi- 
dente : tout se passe comme s'il s'agissait d'une dette pro- 
vinciale. Dans ce cas aussi, ce sont les revenus de la pro- 
vince qui répondent de la dette : or elle se répartit fort 
bien entre ses deux fractions. 
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CHAPITRE V. 



APERÇU GËH£BAL des EFFETS DES AltHEZIONS DE TEHAITOIRES 
SDB LES DETTES AUTRES QDE LA DETTE CONEOLIDËE. 



§ 80. Ju8C[u'ici, nous n'avons traité des effets de l'an- 
nexion que sur la dette coiisMidée. Pourquoi cela? Il est 
bien d'autres sortes de det es des Etals : dette courante, 
dette Ûotante, d);tle viagère; sur ces dernières aussi , l'an- 
nexion produit certains ell'els, qu'il serait tout aussi inté- 
ressant d'étudier. 

C'est que ta dette consolidée est la plus simple de toutes. 
L'Élal apparaît comme une personne morale ordinaire 
débitrice parce qu'elle a emprunté. Son caractère de sou- 
verain ne vient pas compliquer et obscurcir la question. Il 
est plus facile de laisser à l'écart toutes les considérations 
administratives, politiques et autres, étrangères au droit 
international public. On ei^l plus à l'aise, en un mot, pour 
tirer les règles de ce droit des limbes d'où elles ne parais- 
sent pas encore sorties. 

Fixons l'idée par un exemple. La question de nationalilé 
du créancier osi indifTéreote lorsqu'il s'ugit de la dette 
consolidée : elle est gênante loi-squ'il s'agit des autres 
g(>nres de dettes. Ainsi, lorsqu'il faut servir les arrérages 
de sa rente, l'Éiat s'inquiète peu de savoir à qui il les 
paye; que le rentier soit un de ses sujets ou un étranger, 
que l'annexion lui ait fait perdre sa nationalité ou qu'il 
l'ait conservée, l'État débiteur paiera ses coupons à ce 
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rentier sans aucunement s*cn préoccuper. Personne ne 
trouve cela singulier ou ch):|uant, personne n'élève d'ob- 
jections. Q.ie s'il s'agit, non plus d'un rentier, rniis d'un 
foadionn lire créancier de son traitement qui se trouve 
échu, d'un retraité créancier de sa pension, nous sortons 
de la detle consolidée piur entrer dms le domaine de la 
d^^tte courante ou de la dette viagère. Aussitôt des doutes 
s'élèvent : l'État doit-il payer ce terme du traitement au 
fonctionnaire, doit-il verser au retraité sa pension de 
retraite, même s'ils sont devenus étrangers? Nous tenons 
pour l'affirmitive, mais cette opinion n'est pas unanime. 
0.1 pourrait montrer, par cent autres exemples, que la 
dette consolidée échappe à bien des difficultés auxquelles 
donnent prisj les autres variétés d^ dettes. 

Or, nous avions des principes fondamentaux à dégager, 
et par conséquent nous avions besoin de raisonner sur le 
genre de passif le plus simple, sur celui qui prêtait le 
moins aux complications. Le but de cette élude, en effet, 
est d'esquisâer les très grandes lignes, beaucoup plus que 
d'entrer dans les détails de l'application. Formuler, s'il 
nous est possible, les règles principales de la transmission 
du passif des Etats en cas d'annexion , en tous cas rectifier 
quelques erreurs minifesles qui se transmettent de livre 
en livre et parfois de traité en traité, voilà toute notre 
ambition . laissant à de plus expérimenlés la tâche délicate 
de résoudre les questions multiples et compliquées que 
soulèvent les autres branches du passif des nations con- 
temporaines. 

Néanmoins, nous allons essayer d'indiquer rapidemetit 
et à grand traits, comment les principes qiie nous avons 
dégagés à propos de la dette consolidée s'appliquent à la 
dette flottante , à la dette viagère , à la dette courante. 
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SECTION PREMIÈRE. 
De la dette dcttante. 

§ 81. Les principales sources de la délie flollante sont 
les biens du Trésor, les avances faitos à l'Élal par les ban- 
quiers ou les trésoriers- payeurs généraux avec Ies(|uels il 
est en compte-cnurant, les dépôls faits aux caisses d'é- 
pargne, enlin les versements faits à un titre quelconque 
aux Cuisses de dépôts et consignalions, entre autres les 
fonds de cautionnements des officiers ministériels. Si ces 
divers genres de dette ne se retrouvent pas toujours dans 
tous les pays, du moins existeal-ils en France. Un mot sur 
chacun d'eux. 

Pour les bons du Trésor, et pour les comptes-couranis 
qui se soldent par un excédant à la charge de l'Etat annexé 
ou démembré, il n'y a pas de raison, à noire sens, pour 
traiter ces dettes autrement que la dette consolidée. Nous 
ne voyons ea effet aucun motif spécial de nous écarter ici 
de nos principes. Il est inutile de les rappeler longue- 
ment : au point de vue de la contribution , le trailé d'an- 
nesion peut décider ce qu'il plaît aux contractants : mais 
il se conformera h la stricte équilé en laissant la dette à 
ceux qui la supportaient avant l'annexion, c'est à-dire, 
dans t'hypolhëse d'iiuaexion partielle, en ta partageant 
entre l'Etal démembré et la province séparée, proporlion- 
ncllemenl h leur richesse respective. Au point de vue du 
droit de poursuite, le traité ou le plébiscite ne peut rii-n 
changer au droit des créanciers. Ils demanderont leur 
paiement à l'Etat absorbé s'il s'agit d'annexion totale, et 
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s*il s'agit au contraire d'annexion partielle, ils pourront 
ou poursuivre pour le tout TÉlat démembré, ou pour- 
suivre la province cédée pour sa part et porlion. Et en 
effet, ces règles n'oot rien de spécial à la délie consolidée, 
car elles ne se fondent aucunement sur les caractères par- 
ticuliers de ce genre de passif, et peu importe que l'obli- 
gation de rÉlat prenne ou non la forme d'une rente, 
qu'elle soit inscrite ou non au Grand-Livre de la dette pu- 
blique, elc. 

§ 82. Les cautionnements des officiers ministériels peu- 
vent au contraire soulever quelques difficultés. Avant la 
cession de territoire, ils les avaient déposés entre les mains 
de rÉtat dont ils dépendaient, et qui était envers eux dé- 
biteur de leur restitution. Après le démembrement, il 
s'agit de savoir à qui ces officiers ministériels vont deman- 
der la restitution de leur cautionnement, et qui supportera 
en fin de compte le fardeau de cette restitution. 

U ne suffit pas, qu'on le remarque bien, d'envisager la 
question en ce qui touche les officiers ministériels exer- 
çant sur les territoires cédés. Le problème est plus large : 
il embrasse les cautionnements de tous ceux qui possé- 
daient des charges dans l'État démembré, aussi bien sur 
la fraction restée indépendante que sur la fraction an- 
nexée , et aussi bien les cautionnements que l'annexion 
rend tout de suite restituables en mettant fin aux fonc- 
tions des titulaires, que ceux qui deviendront exigibles 
plus tard. 

A s'en tenir à nos principes généraux, on devrait dire : 

1* Que l'officier ministériel, au moment où ses fonctions 
prennent fin , peut toujours réclamer son cautionnement 
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pour le tout à l'Élat démembré, ou pour une part h la 
province cédée. 

2° Que ce droit appartient à tous les officiers minislé- 
riels, même à ceux qui exerçaient sur la partie de l'Etat 
qui a gardé mn indépendance. 

3° Que ce droit leur appartient même lorsque ce n'est 
pas l'annexion qui a mis fin à leur carrière, linsqu'ils se 
sont retirés bien postérieurement, pourvu qu'ils fussent 
en charge (et créanciers de leur cautionnement par consé- 
quent) au moment de l'annexion. 

4° Que ce droit appartient même aux officiers ministé- 
riels passés au service du pays annexant : c'est encore à 
l'Étal démembré qu'ils peuvent demander restitution. 

Voilà pour la poursuite des créanciers. Ajoutons 3* que 
les deux fractions de l'État démembré doivent répartir 
entre elles ces dettes relatives aux cautionnements. 

Est-ce que la pratique , avec son grand besoin de simpli- 
cité, peut s'accommoder de toutes ces conséquences? Cer- 
lainernent non. II faut pourtant mettre d'accord les prin- 
cipes juridiques avec les possibilités matérielles. Cher- 
chons-en les moyens. 

Supprimons d'abord la dernière conséquence, car les 
recours entre l'Elaf démembré et son ancienne province 
sont fâcheux : de plus, on ne peut les faire intervenir à 
chaque occasion. Us disparatlronl si l'Etat démembré 
garde dans ses caisses de dépôts et consignations le mon- 
tant de tous les cautionnements qu'il a reçus. Ainsi, en 
effet, la province cédée n'ayant rien touché de ces caution- 
nements, ne peut être tenue de restituer quoi que ce soit. 
Du même coup s'éteint le droit de poursuite des créanciers 
contre elle, car on se souvient que ce droit de poursuite 
se fonde sur une action directe {§ 74). 
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Ce résultat Q*est pas aussi facile à atteindre qi]*il peut 
paraître au premier abord , car on ne trouve pas dans les 
caisses d'un Élat, pieusement conserves et prêts à être res- 
titués, tous les cautionnements do ses officiers ministériels 
et de ses comptables, lis ont été dépensés pour la plupart, 
et il ne reste dans les caisses nati«)nalcs qu'un certain fonds 
de roulement. Le conseil que nous donnons à TÉtal dé- 
membré de garder le montant de tous les cautionnements 
qu'il a reçus, ne serait dcmc, pris à la lettre, qu'une plai- 
santerie. Mais différonls procédés permettent d'arriver au 
même résultat. Il suffit, par exemple, que la province 
détachée verse, au moment de la séparation , sa part con- 
tributoire à TÉlat qui restera ainsi seul débiteur des cau- 
tionnements des officiers ministériels actuellement en fonc- 
tions. Si leur chiffre total se monte à cent millions, par 
exemple, la province versera dix millions si elle représente 
un dixième de la richesse totale de l'Etat démembré. 

Par là, nous l'avons vu, le droit qu'avaient ces officiers 
publics de demander leur remboursement, en partie du 
moins, à cette province, prend fin. Cela supprime plusieurs 
anomalies : on ne voit plus des officiers minisiériels exer- 
çant dans la partie non annexée s'adresser à la province 
annexée. Il est impossible aussi que cette dualité de pour- 
suites se perpétue vingt, trente, quarante ans, jusqu'à ce 
que le dernier officier ministériel en charge le jour de 
l'annexion, ait obtenu son remboursement. Ce sont donc 
les trois premières conséquences que nous avons énumérées 
qui disparaissent. 

Reste la quatrième. L'officier public ou le comptable est 
passé au service de la nation ccssionnaire et exerce en son 
nom. Il va pouvoir réclamer le cautionnement jadis versé 
par lui entre les mains de l'État cédant. Peut-être est-il 
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obligé d'un autre côté d'ea verser un nouv(;au dans les 
caisses de l'État qu'il sert désormais. Quelle complica- 
tion ! 

Ne vaudrait-il pas mieux, par un article du traité de 
cession, transférer tous les cautionnements des fonction- 
naires dans ce cas, ducédantan cessionnaire? Oui certes, 
mais cela se peut-il ? La cession de dette n'esiste pas, pas 
plus entre Elats qu'entre simples citoyens. Cela ne peut se 
faire sana le consentement du créancier. Elle créancier, 
qui est ici le fonctionnaire, n'intervient pas dans le traité 
de ct^ssion; il serait injuste que l'Étal qui lui doit se libérât 
envers lui par sa seule volonté, en passant sa dette à un 
autre État. 

Cependant c'est une clause qui peut, à notre avis, être 
insérée dans le traité de cession , et cette clause est opposa- 
ble au fonctionnaire créancier. En pareille hypothèse, on 
n.e peut pas raisonnablement dire qu'il n'ait pas consenti. 
Il a tacitement approuvé ce changement de débiteur par 
toute l'altitude que nous lui avons supposée : par son chan- 
gement de nationalité , par la conservation de ses foactions, 
par l'inveslitnre qu'il a acceptée du nouveau gouverne- 
ment. Il suit de là que si l'État cessionnaire, insolvable, ne 
pouvait rendre à l'intéressé son cautionnement, le moment 
venu, celui-ci ne pourrait en demander la restitution au 
gouvernement entre les mains duquel il l'avait primiti- 
vement versé, car il est bien et valablement libéré à son 
égard. 

§ 83. Nous n'avons pas à traiter ici des versements faits 
dans toute espèce de caisses d'épargne. Nous devons laisser 
toutes celles qui ne dépendent pas de l'État et qui cons- 
tituent des personnes morales distinctes. Pour celles qui en 
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dépendent, nous en parlerons en même temps que des 
caisses de dépôts et consignations. 

Lorstjii'un démembriîment survient, il devrait y avoir, 
entre l'État qui le subit et la province qui s'en dét^iche 
ainsi, une répartition générale de toute celte partie de la 
dette flottante, et les déposants devraient pouvoir réclamer 
leur argent intégralement à TEtil, et en partie seulement 
à la province. Il s'agit uniquement, bien entendu, des 
sommes déposées avant Tanneiion. 

Or, rien n'est moins pratique. Les habitants des terri- 
toires cédés ne pourraient obtenir un paiement intégral 
qu'en se déplaçant et en allant le demander aux caisses de 
rÉlat démembré. D'autre part, les paiements partiels que 
la province elle-même pourrait être contrainte de faire, 
compliqueraient beaucoup les choses. Les traités essaieront 
toujours de créer une situation plus simple et plus commode 
pour tout le monde. Ils décideront, par exemple, que tous 
les versements opérés dans la partie annexée seront rem- 
boursables par les caisses de celle-ci, et que ceux opérés 
au contraire dans la partie de TÉiat restée indépendante, 
seront remboursés parles caisses de cette dernière. 

Le peuvent-ils, et comment cela? 

Ils le peuvent, à noire avis, et pour le comprendre, il 
faut observer que parmi ces dé[»ôls, les uns, comme les 
versements aux caisses d'épargne, sont volontaires et rem- 
boursables à vue ou à peu près, et les autres, comme cer- 
taines consignations, sont obligatoires en vertu de la loi. 

Or, le créancier qui pourrait relirer les sommes qu'il a 
déposées, peut elre raisonn iblement considéré comme les 
prêtant à l'Etat diminué, ou à la province annexée, s*il ne 
les relire pas en effet dans un certain délai à dater du dé- 
membrement. 11 suffit qu'il soit averti qu'il sera considéré 
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comme tel par une suffisante publicité. De la sorte , le dé- 
posant de caisse d'épargne postule, par exemple, qui aura 
laissé son argent À la caisse de l'État démembré durant des 
ffliiis ou des années après le démembrement, ne pourra 
plus s'en prendre qu'à cet État, et il n'aura aucun recours 
même pour partie, contre la province cédée, en cas d'in- 
solvabilité de l'État démembré — De même, celui qui 
laisse son argent dans une caisse du territoire annexé, est 
présumé sans aucune invraisemblance, renoncer au droit 
de s'en prendre à l'État auquel cette caisse appartenait 
jadis. 

Mais encore faut-il, pour que les déposants ne soient pas 
lésés, et leurs droits méconnus, qu'un délai raisonnable 
leur soit laissé pour opérer le retrait, et qu'ils soient infor- 
més des conséquences qu'aura pour eux leur inaction. 

Une fois le délwi expiré, un règlement de comptes devra 
intervenir entre les territoires séparés et leur ancien gou- 
vernement, car à cbaquG paiement effectué par les caisses 
de l'une ou de l'autre portion, c'est une dette de l'ensemble, 
une dette des deux fractions â la fois, qui a été payée. 

Pour les consignations obligatoires, le traité peut faire 
ce qu'il veut. En eiïet, le déposant qui fait un versement 
dans cos conditions ne choisit pas son débiteur, il se le voit 
imposer |iar un texte de loi, quelle que soit sa répu- 
gnance à lui coniîei' son argent, et son peu de confiance en 
sa solvabilité. Puisqu'il n'a pas choisi son débiteur, il n'est 
pas inique en soi de le changi;r sans son coui^enleineat, et 
le particulier qui était obligé de faire le dépôt d'une ceitaine 
somme entre les miiiiis de l'Étiit français, est obligé non 
moins léguUiment à faire ce même dépôt dans les caisses de 
la France, accrutt par l'annexion de la Savoie, ou diminuée 
par la perte de l'Alsace- Lorraine. 
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§ 84. Voilà comment on peut légitimer,- nous semble- 
t-il, les dérogations que Ton fait si fréquemment, utilitatis 
causa, à nos règles générales, en matière de dette flottante. 
Les conventions diplomatiques de ce genre sont nombreu- 
ses, nous n'en citerons que quoiques-unesà litre d'exemple. 

C'est ainsi que Tarticle 10 du traité de Zurich, du 10 no- 
vembre i8o9. dispose : 

ce Le gouvernement autrichien restera chargé des rem- 
boursements de toutes les sommes versées par les sujets 
lombards, par les communes, établissements publics et 
corporations religieuses dans les caisses publiques autri- 
chiennes, à titre de cautionnements, dépôts ou consigna- 
tions. De même les sujets autrichiens, communes, établis- 
sements, corporations religieuses, qui auraient versé des 
sommes à titre de cautionnements, dépôts ou consignations 
dans les caisses lombardes, seront exactement remboursés 
par le nouveau gouvernement. » 

La convention du 4 octobre 1860 contient à cet égard 
deux dispositions : 

Art. 14. «Le gouvernement sarde cède au gouvernement 
français, avec subrogation h partir de ce jour, ses droits 
d'hypothèque sur les inscriptions de rente sarde, à titre de 
cautionnement des comptables, officiers ministériels ou 
autres fonctionnaires publics des deux provinces de Savoie 
et de l'arrondissement de Nice, passés au service de l'admi- 
nistration française. » 

Art. 15 : « Le gouvernement sarde remettra au gouver- 
nement français : 

1* Le montant des sommes déposées par les communes 
et établissements publics des province et arrondissement 
annexés; 

2® Le montant des primes d'enrôlement et de remplace- 
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ment appartenant aux militaires originaires des pays an- 
nexés doTenus français et passés au service du la France; 

3' Le montant des caution nem<.'ats des comptables... 

4* Le montant des sommes vers»;es [iour consignations 
judiciaires par suite des mesures prises par les autorités 
administratives ou judiciaires dans la Savuie ûu l'arrondis- 
sement de Nice. » 

Oa trouve une disposition idenlique dans l'article 4, § 3, 
de la ratiBcation du traité de Francfort (31 mai 1871). 



<T4 CHAPITRE V. 



SECTION II. 
De la dette viagère. 

§ 85. Au moment où survienl l'annexion, TÉlal annexé 
en tout ou en partie est toujours, si cVsl un Elat civilisé 
tenu de payer certaines pensions viagères à d'anciens 
fonctionnaires retraités, à des dignilaires de la Légion 
d'honneur, à des médaillés militaires, etc. 

S'il nous fallait appliquer purement et simplement à la 
dette viagère les principes qui régissent la dette consolidée 
et les dettes en général , nous devrions déclarer : 

1^ Qu'en aucun cas TÉtat annexant ne se chargera de la 
dette viagère. 

2** Que c'est TÉlat annexé ou démembré, en y compre- 
nant, dans ce dernier cas, la province détachée, qui en est 
tenu exclusivement. 

3* Que dans la répartition à faire de cette branche du 
passif entre le pays vaincu et son ancienne province, il ne 
faut avoir égard ni à la nationalité du relraité, ni au lieu 
où il a exercé ses fonctions. C'est une quote-part de la 
masse générale que la prjvince aura à supporter : elle 
n'aura pas à payer, par exemple, les pensions de retraite 
des fonctionnaires ayant exercé sur son territoire, ni celles 
des retraités que l'annexion a fait changer de nationalité, 
plutôt que toutes autres pensions. 

On a une tendance très marquée à modifier tout cela en 
pratique. Certaines de ces modifications doivent être approu- 
vées, mais il en est d'autres que nous ne pouvons admettre. 

Ainsi nous ne voyons pas d'inconvénient à ce que l'État 
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démembré se charge à lui seul de toutes les dettes viagères. 
S'il possède une caisse des retraites (|ui suffise h ce service , 
il pourra le Taire très facilemeat. Il ne partagera point 
l'aclif de celte caisse avec son ancienne province, et celle-ci 
De recevant rien , ne sera par consctfiient tenue de l'ien , ni 
envers l'Élat dont elle dépendait, ni envers les créanciers, 
puis([ue leur créance est subordonnée à celle de l'État 
contre la province. Il en résultera une immense simplifi- 
cation. 

Mais ce n'est pas celle-là que les autiMirs préconisent, et 
que plusieurs traités appliquent. Les uns et les autres 
veulent que TÉlat démembré ne serve de pensions qu'à 
ceux desesancii'ns fonctionnaires qui sont restés ses sujets. 
Quant à ceux qui ont pris la nationalité du pays annexant, 
leur pension leur sera payée par l'Etat annexant, ainsi 
substitué envers eux en qualité de débiteur à l'État dé- 
membré. 

Nous ne voyons là qu'une symétrie toute extérieure, 
aussi peu juridique que possible. Pour nous, tant que 
l'Etat annexant paiera ces relrailéî, rien de mieux : ils 
accepteront de ses mains la pension qui leur est due. Mais 
le jour où, faisant banqueroute, il ne paiera plus, ces 
pension)iés pourront se souvenir que rien n'a pu leur faire 
perdre sans leur consentemint leur droit contre l'Etat 
démembré, et ils pourront lui demander leur paiement. 

§ 86. Nous allons, pour nous en convaincre, examiner 
les raisons sur lesquelles repose la théorie courante, et 
montrer leur faiblesse. M. Selosse tombe ici dans le pré- 
jugé régnant, lui qui sait cependant s'en garder en 
maintes autres circonstances. Et comme il l'expose avec 
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sa netteté habituelle, c'est à lui que nous nous référons 
pour combattre cette thèse. 

« A dater du démembrement, dit M. Selosse^*), le gou- 
vernement français cesse d'être cliargé du paiement de 
toute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de 
retraite et traitement de réforme aux individus qui n'ap- 
partiennent plus à sa nationalité. Celte obligation incombe 
désormais à l'État annexant. » 

« Comme le plus souvent l'engagement d'acquitter ces 
sortes de dettes sera pris dans le traité lui-même, en ne 
l'exécutant pas, l'État annexant violerait le traité conclu 
et mettrait la France en droit d'exiger son exacte observa- 
tion par les moyens usités en pareil cas. Mais faut-il aller 
plus loin et décider que les titulaires conserveront, s'ils 
ne sont pas payés par le gouvernement étranger, un 
recours contre l'État démembré? Je ne le crois pas. La 
France a brisé tout lien avec eux; elle n'est plus leur débi- 
trice, elle n'est pas même la caution de la nation qui, 
sous la foi des traités, a promis Tacquiltemenl de ses obli- 
gations. Je sais bien qu'une cession de créance {lisez ces- 
sion de dette) ne peut jamais nuire au tiers qui n'est pas 
intervenu à la cession, et cette règle de droit admise, il 
semble que la convention conclue entre l'Elal annexant 
et l'État démembré n'est pas opposable aux créanciers de 
ce dernier; ceux-ci auront un recours contre la France, 
si le gouvernement étranger refuse de les payer ou s'il 
est insolvable. Malgré l'équité et l'apparence juridique 
de cette solution, je la rejette ici parce que les titulaires 
de pensions de retraite, créanciers de la France, ont taci- 
tement consenti à un changement de débiteur. Ils avaient 

(0 Op. cit., pp. 373 in fine et 374. 
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après le démembrement la faculté d'opter; en n'exerçant 
pas ce droit, ils ont accepté toutes les conséquences d'un 
changement de nationalité, et la première de ces consé- 
quences a été précisément de substituer l'État annexant à 
la France dans les ohiigrilioas de celle-ci vis-à-vis des per- 
sonnes comprises dans le démembrement. » 

C'est précisément ce qu'il faudrait démontrer. Et c'est 
assez étrange pour qu'on essaye, en effet, de le démontrer. 
Un créancier qui perd sa créance parce qu'il change de 
nationalité, c'est déjà au moins bizarre; mais voilà que 
du même coup ce changement de nationalité lui fait 
acquérir une autre créance C'est incompréhensible. 

11 y aurait beacoup à reprendre aussi dans cette inter- 
prétation de volonté : il n'opte pas pour la France, donc 
il renonce à sa créance! Le procédé est trop commode. 

Au reste, le même auteur reproduit à un autre passage 
encore (') ces mêmes idées — reçues il est vrai, mais sin- 
gulièrement étroites, -^ dans l'hypothèse inverse, celle 
où la France acquiert un territoire nouveau. Des fonc- 
tionnaires, exerçant leurs fonctions sur ce territoire, ont 
acquis des droits à la retraite avant l'annexion. Par qui 
seront payées leurs pensions? M, Selosse distingue : si 
l'annexion les a rendus français, par la France. S'ils ont 
opté pour leur nationalité d'origine, par le pays démem- 
bré , « parce qu'il serait contraire au principe de la sou- 
veraineté des États de servir des pensions de retraite à des 
fonctionnaires étrangers. » 

Et pourquoi donc? Parce que leur carrière s'est passée 
au service d'un gouvernement étranger? Mais alors pour- 
quoi leur payer leur pension de retraite dans le ca^ où 

(1) Selosse, op. cit., p. 188. 
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ils deyiennent français? Les uns comme les autres ont 
rendu des services beaucoup moins à TÉtat dont ils dépen- 
daient qu'à la province et aux populations qu'ils gouver- 
naient ou administraient. Gela peut expliquer pourquoi 
le gouvernement qui exerce la souveraineté sur cette pro- 
vince et sur ces populations leur doit à titre de rémuné- 
ration une pension de retraite. Ce n'est qu'ainsi que peut 
se justifier l'obligation de l'annexant vis-à-vis de ceux 
qui ont pris sa nationalité. Celte raison existe aussi bien 
pour ceux qui ne l'ont pas prise. On n'ira pas jusqu'à dire, 
j'imagine, que là pension payée par le gouvernement 
français récompense, non pas les services de ceux qui la 
reçoivent, mais leur changement de nationalité. 

Enfin, qu'est-ce qui empêche un État de rémunérer les 
services passés d'un étranger? En quoi le principe de la 
souveraineté des États en serait-il violé? 

Veut-on dire que l'attitude de l'ancien fonctionnaire 
français qui n'opte pas pour la France lors d'un démem- 
brement du territoire français, est indigne de pitié et d'in- 
térêt? Nous comprendrions cette raison s'il s'agissait de 
lui fournir des secours, de lui faire l'aumône. Or, il s'agit 
bel et bien de lui donner son dû. 

D'ailleurs, il est bien des circonstances diverses, et la 
conduite de ce personnage, que l'annexion fait devenir 
étranger, n'est pas toujours blâmable. 11 est utile quelque- 
fois qu'il reste dans les pays détachés un élément français; 
or, les originaires ne peuvent demeurer dans le pays qu'en 
devenant étrangers. L'expatriation est, d'ailleurs, quelque- 
fois impossible pour eux en raison des nécessités maté- 
rielles de la vie. Enfin, ces pensionnés peuvent être des 
orphelins, qui ne peuvent encore opter parce qu'ils sont 
trop jeunes, et qui sont provisoirement étrangers. Est-il 
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juste de les priver de la pension laborieusement gagnée 
par leur père , et reversée en partie sur eus? 

Mais nous n'en avons pas fini avec ce trop faraeuK prin- 
cipe de la souveraineté des nations. M. Selosse ie fait repa- 
raître dans une hypothèse où on ne l'attendait guère. C'est 
le cas où le fonctionnaire qui a opté pour sa nationalité 
d'origine était payé sur le budget de la province, ce qui 
arrive surtout pour les fonctionnaires subalternes. Dans ce 
cas, la pension de retraite est également payée par la pro- 
vince, et reste à sa charge même après l'annexion. 

« Mais, ajoute M. Selosse ''), pour ne pas violer ce prin- 
cipe de la souveraineté des nations, qu'un État, même par 
l'intermédiaire d'une de ses provinces, ne peut être tenu de 
payer des pensions de retraite à des fonctionnaires d'un État 
étranger, en pratique, les pays annexés paieront l'évalua- 
tion de ces pensions de retraite au gouvernement de fÉtat 



Voilà que les communes, départements et provinces non 
plus ne doivent plus payera d'anciens serviteurs leurs pen- 
sions de retraite parce qu'ils ont le tort d'être étrangers! 
Pourquoi ne pas aller jusqu'à libérer les sujets de l'an- 
nexant de toutes leurs dettes vis-à-vis de ceux qui optent 
pour leur patrie d'origine? En vérité, c'est beaucoup tenir 
à ce principe de la souveraineté des nations, si singulière- 
ment entendu! Mais ce qui devient plaisant, c'est que 
l'équité étant là, il faut pourtant arriver, bon gré mal gré, 
à ce que la province paye. Voyez alors l'ingénieux détour : 
ce sera l'Etat démembié qui versera au retraité l'argent 
que la province annexée lui aura remis à cet effet. Est-ce 
afin que la main gauche ignore ce que fait la main droite? 

(1} Page 189. 
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Avouez qu'il vaut mieux admettre nos principes que de se 
payer d'une semblable comédie : la province annexée ser- 
vant les pensions quand même, mais l'État démembré se 
donnant les gants de les payer! 

En résumé donc, il n'y a pas à mêler ici les questions de 
nationalité aux questions de passif, et les États peuvent 
perdre un sujet sans pour cela perdre un créancier. 

§ 87. C'est pour être entrés dans cette voie que les 
négociateurs du traité de Francfort ont commis une véri- 
table injustice envers les militaires français retraités qui 
n'ont pas pu quitter les provinces annexées et opter pour 
la France. Le gouvernement français s'est déchargé sur 
l'Allemagne de l'obligation de leur payer leurs pensions 
de retraite, sous prétexte qu'ils n'étaient plus sujets fran- 
çais, et l'Allemagne n'a pas voulu faire entrer en ligne de 
compte, pour donner droit à la retraite, les services rendus 
par ces militaires sous les drapeaux français durant la 
guerre de 1870. De sorte que toute cette campagne a été 
pour eux comme s'ils ne l'avaient pas faite, et que tout 
s'est réglé comme s'ils avaient quitté leurs fonctions le jour 
même de la déclaration de guerre. Voilà les conséquences 
où conduisent ces raisons de sentiment vraiment dépla- 
cées. 

Citons, à titre de document, l'article 2 de la convention 
additionnelle du H décembre 1871, au traité de Franc- 
fort : 

« Les pensions, tant civiles qu'ecclésiastiques, réguliè- 
rement acquises ou déjà liquidées jusqu'au 2 mars 1871, 
au profit, soit d'individus originaires des territoires an- 
nexés, soit de leurs veuves ou de leurs orphelins, qui 
opteront pour la nationalité allemande, restent à leurs 
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lilulaires en tant qu'ils auront leur domicile sur le terri- 
toire de l'Empire, et seront désormais, à dater du même 
jour, acquittées par le gouvernement allemand. » 

« Sous les mêmes conditions et à dater du même jour, 
le gouvernement allemand se chargera des pensions mili- 
taires régulièrement acquises ou déjà liquidées jusqu'au 
i 9 juillet 1870, au profit, soit d'individus originaires des 
pays cédés, soit de leurs veuves et orphelins » 
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SECTION III. 



De la dette courante. 



§ 88. Par cette rubrique, nous entendons toutes les obli- 
gations journalières de l'État, toutes celles qui ont pour 
origine la marche régulière de tous les services publics. 
Ainsi Tobligation de payer les traitements des fonction- 
naires, de quelqu'ordre qu'ils soient, les engagements de 
rÉtat relatifs à Tentretien des armées de terre et de mer et 
de leur matériel, les obligations qui découlent pour lui de 
Texécution des marchés de travaux publics et des marchés 
de fournitures, etc., etc. 

Nous n'avons pas à examiner ici si l'annexion ou le dé- 
membrement met (în à la carrière des fonctionnaires de 
l'État annexé ou démembré, ni s'il entraîne la résiliation 
des marchés de travaux publics et des marchés de fourni- 
tures qu'il a passés. On admet raffirmative sur la première 
question; sur la seconde, on discute. Quoi qu'il en soit, 
des sommes sont dues aux fonctionnaires pour leur travail 
passé; d'autres sommes sont dues aux entrepreneurs pour 
leurs travaux et fournitures passés , peut-être pour ceux à 
venir. A la charge de qui faut-il mettre toutes ces dettes? 

C'est le lieu de rappeler que toute obligation contractée 
par un État avant son démembrement, doit lui rester propre 
et se partager entre lui et les territoires qu'il cède. Ces 
obligations fussent-elles contractées uniquement dans l'in- 
térêt de la partie cédée, elles ne pèsent pas exclusivement 
sur elle; encore moins sur l'État annexant (§ 77). Toutes 
les dettes qui ont précédé l'annexion sont dettes du cédant; 
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toutes les dettes qui ta suivent sont dettes du cessionuaire. 

De là, jamais le gouTernemeut annexant ne paiera quoi 
que ce soit à ces fonctionnaires touchés par l'annesion, ni 
directement, ni par voie de contribution, A moins, bien 
entendu, qu'il ne les prenne à son service et ne leur donne 
une nouvelle investiture à la place de celje qu'ils avaient 
reçue de l'État démembré ou annexé. — Quant aux travaux 
publics, jamais il ne paiera ceux qui étaient déjà terminés 
sur la province annexée lors de sa prise de possession. S'ils 
étaient payés successivement et au fur et à mesure de leur 
exécution , jamais l'Étal annexant ne devra rembourser au 
pays diminué les annuités qu'il a payées. Mais s'il fait con- 
tinuer ces travaux, c'est lui qui en réglera le montant à 
l'avenir. 

Nous n'aurions rien à ajouter si nous ne devions signaler 
l'habitude que l'on a prise dans les traités de substituer 
conventionnellement l'État acquéreur dans les contrats 
régulièrement passés avant l'annexion par l'État cédant. 
Ainsi l'article 9 du traité de Zurich décida que « le nou- 
veau gouvernement de la Lombardîe succède aux droits et 
aux obligations résultant des contrats régulièrement stipulés 
par l'administration autrichienne concernant spécialement 
le pays cédé. » 

Lors de la cession à la France de Nice et de la Savoie , la 
même disposition se retrouve : 

Art. 5. « La France succède aux droits et obligations 
résultant des contrats régulièrement stipulés par la Sardai- 
gne, pour des objets d'intérêt public concernant spéciale- 
ment la Savoie et l'arrondissement de Nice. » 

Cette clause est un peu plus développée dans la conven- 
tion additionnelle au traité de Francfort. 

Art. 13. i( L'Empire allemand demeure subrogé ^ %^A 
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tous les droits et à toutes les charges qui résultaient de ces 
concessions et contrats pour le gouvernement français. En 
conséquence, les subventions en espèces ou en nature, les 
créances des entrepreneurs de constructions, fermiers et 
fournisseurs, de même que les indemnités pour expropria- 
tion de terrains ou autres qui n'auraient pas encore été 
acquittées, seront soldées par le gouvernement allemand. » 

« Quant aux obligations pécuniaires ou autres que ces 
mêmes concessions imposeraient aux départements et com- 
munes des territoires cédés, le gouvernement de Tempire 
veillera à ce qu'elles soient exactement accomplies au 
profit des concessionnaires, fermiers ou contractants. » 

Les articles 10, 38 et 51 du traité de Berlin substituent 
la Bulgarie , la Serbie et le Monténégro aux droits et obli- 
gations de la Porte, en ce qui concerne les entreprises de 
travaux publics et de fournitures. 



fi£i'.;..-j_ ■. ■ "' 1 • ' '.'-mL A:.r-. 



;V. 



' I 



TABLE ANALYTIQUE. 



CHAPITRE I. 

Introduction. 

Pages. 
§ 1. Limitation de notre sujet. Nous ne traitons que des effets de 
l'annexion sur les dettes de sommes d'argent du pays an- 
nexé ou démembré 1 

§ 2. Pourquoi nous avons choisi ce sujet. C'est qu'il est peu étudié. 
Ni la pratique ni la doctrine ne sont arrêtées difinitive- 
ment. Pourtant cette question offre un intérêt pratique 
qui est encore d'actualité 3 

§ 3. On entend dire parfois que cette étude ne mène à rien , et 
que la question est toujours tranchée en fait sans se préoc- 
cuper du droit. Erreur de cette idée , 5 

§ 4. Le problème est complexe , car il y a le point de vue des 
créanciers et celui des populations débitrices. Il faut dis- 
tinguer entre le droit de poursuite et le droit de contribu- 
tion, sinon, l'on se heurte à des difficultés insurmontables. 
Les auteurs ne font pas cette distinction 9 

§ 5. Les règles que nous allons essayer de dégager ont-elles une 
sanction en droit international? Assurément, car la voie 
des réclamations diplomatiques est ouverte aux États, qu'ils 
soient lésés directement (droit de contribution) , ou dans 
la personne de leurs nationaux (droit de poursuite) par la 
violation de ces règles 13 

§ 6. Suite. En effet , chaque État a le devoir de protéger ses na- 
tionaux créanciers contre la mauvaise volonté des États 
débiteurs qui se refuseraient à les payer 16 

§ 7. Suite, Objection qu'on élève contre cette idée : principe de 

non intervention , précédents , etc. Réfutation 18 



186 TABLE. 

Pages. 
§ 8. Suite. Dans un assez grand nombre d^hypothèses récentes , 
les gouvernements sont intervenus en faveur de leurs na- 
tionaux créanciers, et sans violer le droit des gens. Ils sont 
allés quelquefois jusqu'à Fingérence dans les affaires de 
rËtat débiteur, ce qui est peut-être exagéré 21 

CHAPITRE IL 

Qae deviennent les dettes d'un État lorsqu'il est Incorporé 

tout entier à un autre État 23 

Section première. — Du droit de poursuite : à qui les créanciers 
de l'État disparu peuvent-ils demander leur paiement? 

§ 9. On admet généralement que les, dettes du pays annexé pas- 
sent , en cas d'annexion totale , au pays annexant. On ne 
fait aucune distinction, et c'est avec raison, ni suivant que 
Tannexion est pacifique ou non, ni suivant que la dette a 
été contractée dans l'intérêt du pays annexé tout entier 
ou dans l'intérêt d'une partie seulement 26 

§ 10. Les auteurs qui font passer à l'État annexant le passif de 
l'Etat annexé en donnent des raisons très diverses et sou- 
vent n'en donnent aucune. Les deux raisons principales 
sont : lo qu'il y a succession de l'État annexant à l'État \ 
annexé; 2o que c'est équitable à deux points de vue 28 

§ il. Premier argument : l'État annexant succède à l'État annexé. 
Exposé et critique. Il n'est pas exact de tout point de com- 
parer l'État annexé à un être qui décède en laissant son 
patrimoine à ses héritiers 29 

§12. Suite. Cette comparaison ne satisfait pas ses auteurs. Ils 
l'abandonnent aussitôt ou lui apportent des restrictions qui 
la ruinent 31 

§ 13. Suite. En réalité, c'est le pays annexé qui se succède à lui- 
même et recueille son propre patrimoine : ce n'est pas le 
pays annexant II ne faut pas objecter que celui-ci acquiert 
bien cependant les choses du domaine public, car cette 
transmission s'explique par des motifs spéciaux 33 

§ 14. Suite. Il faut comparer le pays annexé, non pas à un individu 
qui meurt, mais bien plutôt à un être qui subit une capi^ 



y-> 



TABLE. 187 

P»gM- 

tis deminutio, Happroc bernent entre l'annexioa d'un État 
indépendant et l'adrogatîon d'un paterfamilias en droit ro- 
main 38 

§ 15. Deuxième argument : Féquité exige que les dettes du pays 

annexé passent au pa^s annexant , d'abord parce que ces 

1 dettes sont hypothéquées sur le territoire et le suivent 

( entre les mains de son nouveau maître, et ensuite parce 

I que celui-ci (l'annexant) recueille le fruit des obligations 

contractées et des dépenses faites par le pays conquis, ... 42 

§ 16. Première face de ce second argument : sa réfutation. Com- 
ment on entend cette expression : detfes hypothéquées. On 
veut dire par là que rensemble des ressources de l'État 
annexé constitue le gage de ses créanciers , et que l'Ltat 
annexant les acquiert toutes. C'est inexact : l'État annexé 
conserve des ressources; tout au plus perd-il le libre em- 
ploi de quelques-unes d'entre elles 43 

!; 17. Suite. L'Ëtat annexant n'acquiert pas sur les biens du pays 
annexé uo droit de propriété, mats seulement un droit de 
souveraineté. Tout doit se passer comme s'il s'agissait de 
l'anneïion d'une province grevée d'une dette spéciale; 
c'est-à-dire que l'Etat annexé doit continuer à la supporter. 
Il le peut, car il existe encore sous forme de simple pro- 
vince 46 

§ 18. Deuxième face de ce second argument. Sa réfutation. Il n'est 
pas vrai que le pays annexant bénéRcie de tous les bons 
résultats acquis grâce aux emprunts contractés par le pays 
annexé. C'est celui-ci qui eo proflle encore, même après 
l'anoeKion. Tout le monde le reconnaît lorsqu'il s'agit de 
la cession d'une simple province ayant une dette spéciale. 4S 

§ 19. Suite. Démonstration de celte idée pour les avantages réali- 
sés dans le passé, et pour ceux à réaliser dans l'avenir. 
Quant aux dettes improductives contractées par la nation 
conquise, elles doivent rester à sa charge. Il faut donc 
traiter les dettes du pays annexé comme celles qu'aurait 
une province cédée 50 

§ 20. Si tous les auteurs mettent le passif de l'État conquis à la 
charge du conquérant, c'est qu'ils entendent par là des 
idées très différentes. Les traités eux-mêmes présentent 
des obscurités ou des incorrections semblables dans les 
termes, aussi ne les prend-on pas au pied de la lettre. .. 52 




§ 21. Vae cODBéquence de notre théorie, c'est «jue les dettes et 
créaoces qui pourraient exister entre i'Ét&l anoexant et 
l'Ëtat annexé ne s'éteignent pas par confusion. Dans la 
théorie adverse, on admet la même règle, mais on ne peut 
pas la Justifier 5't 

§ 32. Objection : le pays annexii ne va-t-il pas, dans notre système, 
supporter : 1" sa dette nationale antérieure, et 2" sa part 
dans la dette nationale de l'État annexant? Réponse : quand 
bien même il en serait ainsi, cela ne peut, en droit, faire 
rejeter notre théorie. Mais en Tait, cela n'est pas, car il ne 
supporte aucunement ea part dans la dette du pays an- 
nexant S5 

§ 23. Seconde objection. Mais alors, le système préconisé établît 
chez l'annexant une dualité de dettes, et un double sys- 
tème d'impôts par conséquent. Rëponse : c'est possible , 
mais cela ne crée pas de complications sérieuses. Ce sys- 
tème, d'ailleurs, évite sur d'autres points d'autres compli- 
cations, et avant tout, il est le seul juste 58 

§ 24. Dernière objection. Notre théorie ne cadre pas avec celle que 
tout le monde admet relativement aux traités de l'État 
annexé. Réponse : c'est qu'il y a de bonnes raisons pour 
le délier de ses trmtés, et non pas pour le libérer de ses 
dettes 62 

g 25. Nos principes sont universellement appliqués lorsque l'Etat 

annexant est un État Tédéral. Exemple du Texas 62 

§ 26. Le partage d'un pays entre plusieurs puissances conqué- 
rantes , est au fond une annexion totale et doit être réglé 
comme tel 64 

Section li. — Droit de contribution : qui supporte dè^niliveTnetU 
le fardeau des dettes du pays annexé. 

§ 27. C'est encore l'État annexé qui doit supporter en fin de 
compte ses propres dettes, de sorte que le droit de contri- 
bution coïncide avec le droit de poursuite 69 



TABLE. 189 



CHAPITRE III. 

Des dettes spéciales à la fraction de territoire qui est annexée , 

en cas d'annexion partielle. 

Pages. 

§ 28. Les simpjes dettes provinciales ne soulèvent pas les contro- 
verses qu'on rencontre à propos des dettes nationales. Pn 
est d'accord pour dire que la province en reste grevée après 
comme avant l'annexion 67 

§ 29 Cependant plusieurs auteurs qui partagent cette opinion una- 
nime se servent d'expressions qui laisseraient croire le 
contraire. Ces expressions vicieuses induisent parfois en 
erreur certains publicistes , ce qui donne naissance à d'é- 
tranges théories 69 

§ 30. Il importe de distinguer les dettes spéciales du territoire cédé, 
les dettes relatives à ces territoires, et enfin les dettes qui 
les grèvent hypothécairement. Ces deux dernières classes 
de dettes sont en réalité des dettes de l'État démembré et 
ne seront pas traitées dans ce chapitre 71 

§ 31. Les dettes qui sont véritablement spéciales aux circonscrip- 
, tions administratives annexées , demeurent à leur charge. 
Si l'annexion ne porte que sur une partie seulement de la 
circonscription , il y a lieu de répartir son passif entre les 
deux fractions ainsi formées. Argument qu'on peut en tirer 
en faveur de la répartition des dettes nationales 73 

§ 32. Si l'unité administrative cédée est fractionnée par l'État ces- 
sionnaire en plusieurs unités plus petites, la même répar- 
tition du passif doit s'opérer 75 

§ 33. Au cas où l'État démembré se serait porté garant de la dette 
contractée par sa province plus tard cédée, que devien- 
drait la dette accessoire de cet État? 76 

§ 34. Même question lorsqu'une partie seulement de la province 
débitrice est cédée , ou lorsqu'elle est cédée tout entière , 
mais avec d'autres provinces encore \ 78 

§35. Quelques exemples historiques de cessions de provinces, où 
les traités ont appliqué les règles générales posées aux 
paragraphes précédents : Article '21 du traité de Paris de 
1814. — Articles 7 et 8 du traité de Zurich de 1859, relatif 
à la cession de la Lombardie. — Cession de la Vénétie par 
le traité de Vienne de 1866 80 



190 TABLE. 



Pages 



j^ 36. Malgré les expressions inexactes de ces deux derniers traités, 
les dettes spéciales de la Lombardie et de la Vénétie leur 
restèrent propres, et ne furent pas mises à la charge de 
ritalie. Arrêts de la Cour de cassation de Turin, de la cour 
de Brescia et de la Cour de cassation de Rome sur ce suje t. 83 



CHAPITRE IV. 

Que deYient, au point de vue de la poursuite et au point de vue 
de la contribution, la dette nationale de TÉtat démembré, 
lorsqu'une partie de son territoire lui est enlevée. 

§ 37. Plan et divisions de ce chapitre 88 



Section première. — Droit de contribution. — Exposé et critique des 
deux systèmes qui se partagent la doctrine et la pratique, — Les deux 
parties de l'État démembré doivent se répartir le fardeau de la dette, 

§ 38. Sur ce point on trouve chez les auteurs une divergence radi- 
cale. Presque tous traitent la question trop sommairement. 
Aucun ne fait de distinction entre le droit de poursuite et 
le droit de contribution , ce qui explique en partie la for- 
mation de deux écoles 90 

§ 39. Exposé du premier système : l'Etat démembré supporte inté- 
gralement le poids de sa dette, à la seule condition que son 
démembrement ne Tait pas défiguré au point de lui faire 
perdre son nom et son identité comme État 91 

§ 40. Auteurs qui professent cette théorie. Citations de Hall et de 
M. Chrétien. Ses applications historiques : la cession de 
la Lombardie et de la Vénétie à la Sardaigne et à l'Italie; 
l'annexion de l' Alsace-Lorraine à l'Allemagne 92 

§ 41. Exposé du second système : le passif de l'État démembré se 
partage entre lui et VÉtat annexant. Citation de Heffter. 
Les auteurs très nombreux qui admettent cette théorie ne 
lui donnent pas d'autre raison d'être qu'une raison d'équité. 95 

§ 42. La doctrine du partage des dettes a été souvent mise en pra- 
tique : Partage du passif des Pays-Bas entre la Hollande 
et la Belgique (1839). — Cession de la Savoie et de Nice 
à la France (1860). — Conquête du Sleswig-Holstein sur 
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le Danemark (1866). — Conquête des Romagnes sur le 
Saint-Siège (1966). — Démembrement de la Turquie au 
profit de la Bulgarie, du Monténégro et de la Serbie (1878). 97 

§ 43. Examen du premier système. Ses adeptes reconnaissent qu'il 
ne satisfait point Téquité , mais il est logique et juridique 
parce que l'annexion partielle n'est qu'une cession à titre 
particulier 102 

§ 44. Réfutation En admettant que ce soit en effet une aliénation 
à titre particulier, il n'en résulterait pas que l'acquéreur ne 
dût prendre aucune part de la dette, car l'acquisition à titre 
particulier ne peut pas être réglée de la môme façon en droit 
civil et en droit international public 104 

§ 45. Suite. Mais la cession de territoire n'est pas une cession à 
titre particulier. Ce n'est même pas une cession à titre uni- 
versel , à proprement parler. Il ne s'agit pas , en effet, de 
la division d'un patrimoine, mais de la division du débiteur 
lui-même. De son côté le cessionoaire n'acquiert aucun 
droit du patrimoine, mais un droit de souveraineté 107 

§ 46. Autre argument qu'on pourrait produire en faveur de ce pre- 
mier système : l'État n'est pas un agrégat, c'est une per- 
sonne morale indivisible qui ne se scinde pas. Réponse : 
c'est une erreur. L'annexion l'atteint dans tous ses élé- 
ments constitutifs , et par conséquent elle diminue sa per- 
sonnalité juridique 110 

§ 47. Autre forme du même argument : l'État démembré, n'ayant 
pas perdu l'existence, n'a pas pu transmettre à titre uni- 
versel la fraction cédée. Réfutation 112 

§ 48. Cette première doctrine a le tort de dénaturer les cessions 
de territoire en en faisant un moyen pour l'annexant d'al- 
léger son propre passif national 113 

§ 49. Rappel du deuxième système. Nous admettons avec lui que le 
démembrement a pour effet de dégrever l'État qui le 
subit, mais nous nous en séparons sur deux points 114 

§ 50. Il faut tout d'abord éliminer du débat un argument en faveur 
de ce deuxième système : les dettes d'un État seraient 
inhérentes au sol, elles seraient hypothécaires au lieu d'être 
personnelles à cet État. C'est inexact et cela conduirait à 
des conséquences inadmissibles 115 

§ 51. Critique du second système. C'est à tort que l'on veut parta- 
ger la dette du pays démembré entre les deux États, 
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cédant et cessionnaire : il faut la partager entre le pays 
démembré et les territoires détachés. Cette solution est la 
seule qui soit en rapport avec la doctrine adoptée pour les 
annexions totales, et elle est commandée par le^ mêmes 
raisons. Renvoi au chapitre II pour les développements.. . 117 

§ 52. Le résultat cherché par les partisans du second système se 
produit tout aussi bien dans notre doctrine : le débiteur 
n'est pas diminué. Cette dernière a l'avantage d'être plus 
naturelle. Elle satisfait Téquité , tant au point de vue des 
créanciers qu'à celui des populations débitrices. Elle cadre 
mieux avec les règles admises en cas d'annexion de pro- 
vince 119 

§ 53. Les auteurs, pour la plupart, et les traités ne sont qu'en 

apparence opposés à notre théorie 121 

§ 54. Elle a plus de chances de faire école que la doctrine du par- 
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§ 55. Il ne faut pas objecter que notre thèse aboutit à faire peser 
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§ 56 Argument tiré de ce qui se passe pour les annexions de com- 
mune à commune , en droit administratif. Le second des 
deux systèmes préconisés par les auteurs n'est jamais ap- 
pliqué en cette matière 123 

§ 57. Suite, Celui que nous proposons est au contraire appliqué 
dans le cas où la dette contractée intéresse les deux frac- 
tions de la commune démembrée, ce qui est le cas le plus 
fréquent de beaucoup 126 

§ 58. Nous proposons de généraliser cette solution en l'appliquant 
même dans le cas oii la dette n'aurait été contractée que 
dans l'intérêt exclusif d'une des parties du territoire. Il 
faut répartir sans s'arrêter à cette distinction 131 

5 59. i^^ motif de ne pas distinguer : il n'y a pas d'autorité qui 
puisse, comme cela a lieu pour les communes, corriger les 
effets fâcheux que produirait cette distinction dans bon 
nombre de cas 132 

§ 60. 2® motif : pour les dettes d'État, la distinction entre les dettes 
qui ont profité à telle ou telle partie du territoire est très 
malaisée à faire 132 

§ 61. 3® motif : les dettes les plus importantes et les plus lourdes 
des États sont précisément de celles qui profitent toujours, 
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par leur nature, à l'État tout entier. Il en est autrement 
pour Ie8 communea 134 

§ 62. 4' motif; les dettes d'État qui n'intéressentqu'une partie du 
territoire sont toujours assez nombreuses pour se compen- 
ser à peu près eïactemsnt 136 

§63. Cependant les indemnités de guerre mises à la charge du 
pays vaincu et démembré échappent au principe de la 
répartition. Véritable motif de cette exception (37 

§M. Les créances qui pouToient exister entre l'État cédant et 
l'État cessionnaire ne s'éteignent aucunement par confu- 
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§ 65. Faut-il partager le passif de l'Étal démembré en proportion 
de l'étendue des territoires qu'il perd et de ceuK qu'il con- 
serve, ou en prenant pour base le chilfre de la population 
annexée, ou enlin suivant \n richesse relative des deux 
portions formées par l'annexion? 140 

§ W. C'est ce dernier critérium qu'il faut choisir. InsufBsance des 

deux autres 141 

§ 67. La richesse respei^tive des deux parties du pays démembré 
est révélée par le chiffre d'impôts qu'elles payaient avant 
le démembrement. C'est sur cet indice que l'on répartit les 
dettes des communes démembrées 143 

§ 68. Ce mode de répartition démontre par lui-même le bien-fondé 
de notre théorie. Il ne caiJre pas aussi bien avec les autres 
systèmes 144 

SictioN in. — Droit de poursuite. — Dans quelle mesure les créanciers 
peuvent-ils s'adresser, xoit à l'Èlat démembré, soit à la province an- 
nexée? 

69. Avant le démembrement, les créanciers n'avaient qu'un paie- 
ment & demander (et non deux paiements partiels], et 
qu'une insolvabilité k craindre. Le démembrement ne peut 
pas diminuer leurs droits, car ils n'y étaient pas parties .. 146 
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§ 70. Objections : i® Tanoexion n'est pas unjvéritable contrai, Où 
Ton puisse faire intervenir la théorie des droits des tiers : 
elle est l'œuvre de la volonté unique de l'annexant. C'est 
un fait international qui ne peut se comparer à aucun fait 
résultant d'une volonté humaine ordinaire. Réfutation. . . . 147 
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§ 75. La situation du créancier, en mesure de poursuivre , soit la 
province cédée pour sa part, soit l'État démembré pour le 
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privé 154 
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g SS. Solutions auxquelles conduirait le droit commun, lel que 
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§ 88. Dettes que cette expression comprend. Toutes celles prove- 
nant de travaux ou de fournitures antérieurs à l'annexion 
sont dettes de TÉtat cédant; celles postérieures sont dettes 
de l'État cessionnaire. — Dispositions des traités les plus 
récents sur ce sujet 182 
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